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REPUBLIQUE DU NIGER

REGION DE DOSSO

DEPARTEMENT DE DIOUNDOU


COMMUNE  RURALE DE KARA KARA
APPROBATION DU PLAN COMMUNAL DE DEVELOPPEMENT PAR LE MAIRE

Vu la constitution du 25 novembre 2010 ; 

Vu L�Ordonnance N°2010-054 du 17 Septembre 2010, portant Code Général des Collectivités Territoriales de la République du Niger ;
Vu la délibération N°����.  du conseil municipal par rapport au contenu et à la forme du document lors de sa session tenue le �.. /�../ 2014  à Kara Kara
Vu le procès verbal  N°����� du������. relatif à l�adoption du présent document de PDC ;

Article 1 : Nous, Maire, en notre qualité de président du Conseil Communal, au nom du Conseil et de la population, 

ADOPTONS :
Le présent Plan de Développement Communal comme étant le seul et unique cadre de référence pour toutes actions de développement dans notre Commune.

Article 2 : Le présent Plan de Développement Communal constitue par voie de conséquence, pour tout intervenant, (Programme, Projet, ONG . . . .) ou tout autre organisme dont le but est d�appuyer notre Commune dans ses efforts de développement socio-économique et culturel, le seul cadre et la seule base d�appui.

Article 3 : Le Plan de Développement Communal sera largement diffusé auprès de l�ensemble des acteurs de la Commune et auprès des institutions �uvrant dans le cadre du développement socio-économique des populations du Niger.

Fait à Kara kara,  le �../�.. /2014
Pour le Conseil Communal,

Le Maire de la Commune Rurale de Kara Kara

REPUBLIQUE DU NIGER



REGION DE DOSSO

DEPARTEMENT DE DIOUNDOU



COMMUNE  RURALE DE KARA KARA
APPROBATION DU PLAN DE DEVELOPPEMENT COMMUNAL PAR LE PREFET

Vu la constitution du 25 novembre 2010 ; 

Vu L�Ordonnance N°2010-054 du 17 Septembre 2010, portant Code Général des Collectivités Territoriales de la République du Niger ;
Vu le décret N°99-033/PRN/MI/AT du 05/03/1999 fixant les modalités d�exercice du contrôle sur les actes des autorités décentralisées en ses articles 1, 2, 3 et 4;

Vu le Plan de Développement Communal de la Commune Rurale de Kara Kara. 

Vu l�acte d�approbation du dit Plan par le Maire, Président du Conseil Communal ;

Vu les articles 1, 2 et 3 en leur lettre et en leur esprit relatifs à l�acte d�approbation du Plan de Développement Communal par le Maire ;

Vu l�annexe de conformité avec le plan de développement économique et social PDES et la stratégie 3N ;

Nous, Préfet du Département de DIOUNDOU soussignons et certifions que :

Article 1 : Le présent Plan de Développement Communal (PDC) s�inscrit dans la logique, l�esprit et la lettre au Plan de Développement Economique et Social PDES et la stratégie 3N du Niger.

Article 2 : Le Plan de Développement Communal est en conséquence 

APPROUVE 

Comme stipulé en ses articles 1, 2 et 3 relatifs à l�acte d�approbation du Maire, Président du Conseil Communal.

Fait à  Kara Kara,  le����/�../2014

                                                                  Le Préfet du Département de DIOUNDOU
SIGLES ET ABREVIATIONS

	AGR
	Actions Génératrices de Revenus

	BC
	Banque Céréalière

	BIA
	Banque d�Intrants Agricoles

	BAB
	Banque Aliments Bétail

	CEG
	Collège d�Enseignement Général

	CES/DRS
	Conservation des Eaux et du Sol ; Défense et Restauration des Sols

	COFOCOM
	Commission Foncière Communale

	CS 
	Case de Santé

	CSI
	Case de Santé Intégré

	DP
	Diagnostic Participatif

	GIEC
	Groupe International d�Experts sur le Climat

	INS
	Institut National de la Statistique

	IST
	Infections Sexuellement Transmissibles

	FIT
	Front Inter Tropical

	LUCOP
	Programme Nigéro-Allemand de Lutte contre la Pauvreté

	MAEP
	Mini Adduction d�Eau Potable

	MJC
	Maison des Jeunes et de la Culture 

	OMD
	Objectif du Millénaire pour le Développement 

	ONG
	Organisation Non Gouvernementale

	PDC
	Plan de Développement Communal

	PAA
	Plan d�Actions Annuel

	PAC
	Plan  d�Actions Communal

	PGRN
	Projet de gestion des ressources naturelles

	PIA
	Plan d�Investissements Annuel

	PIC
	Plan d�Investissement Communal

	SDR
	Stratégie de Développement Rural

	SDRP
	Stratégie Accélérée de Développement et de Réduction de la Pauvreté

	UCA
	Unité de Culture Attelée

	VIH/SIDA
	Virus de l�immunodéficience Humaine /Syndrome Immunodéficitaire Acquis


Préface du Maire

Le présent PDC, le troisième du genre depuis l�installation  de la Commune rurale de Kara Kara, intègre désormais la dimension  changement climatique, la sécurité alimentaire et nutritionnelle, le genre. Il prend  en compte l�impact des coûts de ces changements climatiques, de la sécurité alimentaire et nutritionnelle et du genre sur les investissements dans la planification budgétaire. Il est le fruit de l�engagement des autorités municipales et des partenaires de juguler les problèmes de développement durable de la commune dans un contexte de changement climatique attribué directement ou indirectement à une activité humaine. L�élaboration de ce document a été basée sur les résultats des DP conduits dans les trois (3) sous zones que compte la commune rurale.
L�analyse de toutes les informations recueillies a permis de voir les forces (potentialités, opportunités) et les faiblesses (contraintes ou  risques) de la commune et de proposer ainsi des actions pour améliorer la résilience des systèmes de production agro sylvo pastoraux et des communautés , tout en prenant en compte les capacités réelles de la commune.

Une étude de l�évolution climatique sur une période de 50 ans, des enquêtes terrain et une analyse de l�évolution de l�occupation du sol ont conduit à faire des projections et dégager une vision  de la commune dans 15 à 20 ans. Des mesures et stratégies à court, moyen et long terme identifiées et  mises en �uvre aussi bien par les populations locales, l�Etat et les institutions d�aide au développement, contribueront à atténuer l�impact des effets des changements climatiques sur les conditions de vie des populations de la commune.

D�une manière générale l�objectif global de ce  PDC acclimaté est de permettre aux décideurs d�apprécier les risques des impacts des changements climatiques sur les possibilités d�un développement durable de la commune, en vue d� apporter un mieux être à la population en s�attaquant aux problèmes qui se posent à elle dans les principaux domaines de la vie socio-économique. 

D�un coût global total de  (4 955 931 000) FCFA dont 153 430 F CFA de contribution de la Commune soit 3% et une participation financière des populations de 153 500 FCFA représentant également 3% ;  le PDC de la Commune rurale de Kara Kara nécessite pour sa mise en �uvre la synergie entre tous les acteurs concernés, la recherche de financement à travers l�élaboration des dossiers de microprojets. Aussi, il sera procédé à la mise en place des mécanismes de gestion et de suivi évaluation des actions à entreprendre.


La mise en �uvre de ce plan dépendra aussi bien  des financements extérieurs  que des ressources internes. C�est pourquoi, en plus de la mobilisation des ressources internes, le développement d�un partenariat technique et financier est indispensable pour l�exécution du plan. Enfin, ce document constitue l�outil de référence auquel doivent désormais se conformer toutes les actions et tous les intervenants dans la Commune Rurale de Kara Kara, acteurs à qui nous adressons nos meilleurs remerciements.
 Ces remerciements s�adressent particulièrement :

· Au Préfet du Département de Dioundou ;

· Au Programme PAC III  pour son appui financier ;

· A l�ONG ADIDB pour la qualité de son appui technique et méthodologique ;

· A l�Honorable Chef de canton de Kara Kara ;

· Aux Services Techniques  Communaux de l�Etat ;

· Aux Conseillers Municipaux ;

· Aux Chefs des villages pour leur dynamisme ;

· Au Comité de pilotage du PDC ;

· Aux Délégués zonaux ;

· Aux Personnes ressources ;

· Aux associations, projets et ONG intervenant dans la Commune Rurale de Kara Kara ;

· A l�ensemble de la population de la Commune et tous ceux qui de près ou de loin ont contribué à l�élaboration de ce précieux document de planification.

Nous invitons tous les Acteurs à la mise en �uvre du Plan de Développement Communal ainsi élaboré. Ce PDC reste le document de référence de la Commune de Kara Kara en matière de développement durable. C�est pourquoi tous les partenaires au développement (Programmes, Projets, ONG, Associations etc.), les Services Techniques Déconcentrés de l�Etat et la diaspora à l�extérieur doivent accompagner les actions du PDC et agir à la base en pleine adéquation avec ce document. En outre, le Conseil Municipal, le comité de pilotage et l�ensemble des acteurs concernés doivent �uvrer pour que ce document soit un outil de travail afin de rappeler aux populations les défis à relever et les exhorter à consentir des efforts.

Le Maire de la Commune Rurale de Kara Kara
Mr DAN BOURGAMI Magaouata
Fiche signalétique de la Commune 
	Position géographique
	La commune rurale de kara kara est située entre les longitudes 3e 29� 25�� et 3e 50� 32�� Est et les latitudes 12e 55� 20�� Nord. Elle est limitée :

· A l�Est par la République fédérale du Nigéria ;
· Au Sud par les communes rurales de Zabori et Dioundou ;
· A l�Ouest par la commune de Karguibangou (Dosso) ;

· Au Nord par la commune rurale de Guéchémé (Doutchi);

	Statut
	Commune Rurale de Kara Kara


	Superficie
	636,16 Km²


	Population
	44 333 habitants dont 21 994 hommes et 22 339 femmes (RGP/2012), vivant dans 6 546 ménages.

	Densité
	82 habitants au km²



	Ethnies
	Haoussa, Djerma  et Peuls 


	Unité territoriale
	50 villages administratifs dont 3 tribus peulhs


	Composition du Conseil
	Membres de droit : 1 (l�honorable chef de canton de Kara Kara)
Membres élus : 12
Nombre de femmes : 1
Nombre d�hommes : 11
Nombre total du Conseil : 13


	Principales activités économiques
	Agriculture, Elevage, Artisanat, le Commerce et le transport.
L�agriculture à travers les cultures de rente à savoir : canne à sucre, arachide, niébé, fonio, sésame, 

	Zonage
	· Sous-zone de Kara Kara
· Sous-zone de Yeldou
· Sous-zone de Massama



Résumé 

La Commune rurale de kara Kara est située dans le Département de Dosso. Créée par la loi n°2002-014 du 11 juin 2002, la Commune  de Kara Kara est l�une des trois (3) communes que compte-le Département de Dioundou, dans la Région de Dosso.

Au plan territorial, elle correspond au canton de Dioundou, Elle comprend cinquante (50) villages administratifs et tribus.
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Les  changements climatiques représentent une menace sérieuse pour le développement agropastoral du Niger en général et de la commune rurale de Kara Kara en particulier. Pour faire face aux changements climatiques, il est nécessaire de conduire des études sur les risques climatiques dans le but de les intégrer dans le plan de développement local.  
Le principe d�intégration de la dimension de changements climatiques  dans les PDC n�est pas une approche parallèle à celle du guide National. Il s�intègre dans les différentes phases du processus d�élaboration du PDC en proposant à chaque phase des activités supplémentaires à conduire.

Ce PDC acclimaté est le fruit d�un processus participatif qui a regroupé tous les acteurs. La méthode a consisté en  une collecte des informations climatiques par les communautés locales ; une analyse croisée des données climatiques de la commune sur des périodes longues de 30 à 50 ans ; la formulation des objectifs afin de dégager une vision de la commune et le choix des actions à même d�améliorer la résilience des populations locales face aux effets des changements climatiques. 

Les outils de la Méthode Active de Recherche Participative ont permis de recueillir les informations nécessaires en matière d�impacts du climat sur les activités des communautés.

L�Analyse-Diagnostic a constitué l�étape clé de l�intégration de la dimension des changements climatiques dans le Plan de Développement Communal (PDC). Elle a permis d�évaluer et hiérarchiser les risques/phénomènes climatiques dans la commune, de caractériser leurs impacts et leur intensité, et évaluer les mesures de riposte et/ou stratégies développées par les communautés  pour faire face à la variabilité et/ou aux changements climatiques. 

. L�administration du guide d�évaluation des croyances, connaissances, attitudes et pratiques populaires sur la variabilité/ changements climatiques a permis d�avoir la perception communautaire très claire des changements climatiques dans la commune.

 Cette phase d�Analyse-Diagnostic a été menée par le comité d�élaboration du PDC avec la participation active des délégués villageois à travers des focus groupes dans chacune des -zones (Zone de Kara Kara ; Zone de Yeldou ; Zone de Massama). 
L�analyse diagnostic et l�étude climatique ont permis d�identifier 11 risques climatiques majeurs pour le développement des activités agropastorales dans la commune. Ces risques majeurs sont : une alternance rapprochée entre années humides et années sèches à partir de la fin de la décennie 80 ; une augmentation des évènements extrêmes pluvieux (grosse pluie) causant des inondations ; une forte variabilité décennale de la pluviométrie ; la hausse sans équivoque des températures ; la baisse du nombre de jour de pluie qui est un des facteurs de dégradation de la qualité de la saison de pluies ; une forte variabilité des dates de démarrage de la  saison des pluies ; un démarrage tardif de la saison des pluies ; une fin précoce des pluies ; la réduction de la longueur de la saison humide ; une augmentation des séquences sèches de plus de 7 jours engendrant beaucoup d�avortement végétatif ; une baisse de la quantité et de la qualité du fourrage ; baisse des rendements ; un déficit de remplissage des points d�eau de surface et une dégradation de la qualité des saisons des pluies.

L�amélioration de la résilience des systèmes de production agro sylvo  pastoraux face au changement climatique, à travers la promotion d�initiatives  au niveau local, sphère des activités d�adaptation doit être privilégiée. 
Introduction 

Au Niger en général et dans la Commune Rurale de Kara Kara en particulier, l�économie repose en grande partie sur le secteur agropastoral. Ce secteur  contribue  à plus de 40% au produit intérieur brut et constitue la principale source de revenus pour plus de 80 % de la population, la production agropastorale sera fortement compromise par la variabilité accrue des précipitations conjuguée à la hausse des températures et les occurrences de phénomènes extrêmes dévastateurs. Son secteur agropastoral devra alors s�attendre à des bouleversements multiples auxquels elle devra s�adapter (GIEC, 1996). Face à ces enjeux, plusieurs options de lutte contre les effets néfastes des changements climatiques sont préconisées au niveau individuel, communal, départemental national et international.

Il s�agit dans ce PDC de faire une analyse exhaustive des risques actuels et futurs liés au climat et ses changements dans la commune rurale afin de promouvoir l�émergence de mesures et de politiques permettant l�intégration des ces risques dans les plans et les programmes de développement de cette entité.

Les changements climatiques  affectent donc les activités des communautés locales et rendent ces dernières vulnérables. Les pertes économiques liées aux effets néfastes des changements climatiques ont atteint des proportions inquiétantes et si la tendance restait la même les systèmes, les personnes et les groupes de personnes seront incapables de faire face aux effets défavorables des changements climatiques. Le dynamisme nécessaire au développement socioéconomique et culturel souhaité des niveaux locaux serait alors profondément affecté et les systèmes de production modifiés.   

Pour palier  cette situation, la commune rurale de Kara Kara  s�est engagée avec l�appui de ses partenaires dans l�amélioration de la résilience des communautés par l�intégration de la dimension des changements climatiques, de la sécurité alimentaire et nutritionnelle et du genre dans les PDC. Conformément au décret N° 2011-057/ PCRSD/ PM du 27 Janvier 2011 modifiant et complétant le décret N° 2000- 072 PRN /PM du 4 Août 2000 portant création, attributions et composition du Conseil National de l�Environnement pour un Développement Durable (CNEDD), qui stipule en son article 3 alinéas 1er que le CNEDD doit veiller à « l�intégration de la dimension changements climatiques et de l�adaptation dans les politiques, stratégies et programmes de développement »

Avec l�aboutissement de  ce texte juridique, et pour garantir un développement harmonieux et durable des communes de sa zone d�intervention, le Programme PAC III  a décidé de financer ce Plan de Développement Communal (PDC) qui intègre la dimension des changements climatiques,  la  sécurité alimentaire et nutritionnelle et le genre , et l�ONG ADIDB a été choisie comme prestataire. Le PDC acclimaté est le fruit d�un processus participatif et reflète les aspirations de la population de la Commune Rurale de Kara Kara. La réalisation des actions prévues dans ce PDC, contribuera à l�amélioration de la résilience des populations de la commune face aux effets des changements climatiques. En plus, la Commune  a des compétences satisfaisantes en matière de planification et politique de développement local.

Les principales étapes de cette démarche sont :

· La phase préparatoire au cours de laquelle il y a eu une rencontre de cadrage avec les autorités départementale et communale, la mise en place d�un comité de pilotage composé de 11 membres (le Maire, 3 conseillers municipaux,   1 représentant du chef de canton,  4 Services techniques communaux, 2 représentants de la société civile, 1 représentante des femmes et 1 facilitateur. Ces membres ont été formés sur le guide national d�élaboration du PDC, les outils et les rôles et responsabilités de chaque acteur à chaque phase. Une stratégie de communication a été élaborée afin de faciliter les échanges entre les membres du comité de pilotage et l�ensemble des acteurs impliqués dans le processus d�intégration de la dimension des changements climatiques dans  ce PDC.

Un zonage de la commune en 3 sous-zones (Kara Kara, Yeldou, Massama,) a été établit en fonction des réalités agro-écologiques et socioéconomiques. Cette phase préparatoire s�est terminée avec une campagne d�information et sensibilisation des 50 villages administratifs, la formation des délégués villageois et le lancement officiel du processus d�actualisation du PDC par le Secrétaire Général de la Préfecture de Dioundou.

· La phase analyse-diagnostic au cours de laquelle des ateliers ont été conduits dans chaque zone de la Commune. L�Analyse-Diagnostic a constitué la phase clé de l�élaboration du Plan de Développement Communal (PDC). Elle a permis d�évaluer les croyances, connaissances, attitudes et pratiques populaires sur la variabilité/ changements climatiques dans  la Commune rurale de Kara kara et d�aboutir à la formulation des objectifs  et au choix des actions à entreprendre. C�est ainsi qu�au cours de l�Analyse-Diagnostic, il y a eu :

· L�évaluation des Risques climatiques courants et exceptionnels dans la commune ;

· L�évaluation de la variabilité et / ou des changements climatiques dans la commune ;

· L�identification des signes indiquant les changements climatiques dans la commune ;

· L�évaluation des impacts des risques/ variabilité/ changements climatiques dans la commue par ordre d�intensité et par activité socioprofessionnelle dans la commune ;

· L�évaluation des mesures de ripostes et / ou stratégies pour faire face à la variabilité et / ou aux changements climatiques ;

· La collecte et l�analyse des données climatiques sur la zone sur une période de 30 à 50 ans ;
· Pour vérifier l�existence d�éventuels sauts de moyenne et d�éventuelles tendances linéaires dans les données, deux tests statistiques ont été appliqués aux données de la station synoptique de Gaya ayant une longue série d�observations ;
· La synthèse des diagnostics zonaux ;

· L�analyse-diagnostic communale globale à travers la synthèse de toutes les informations collectées et analysées sous forme écrite ;

· La restitution des résultats d�analyse-diagnostic communale en atelier avec tous les acteurs concernés ;

· La rédaction du document de l�analyse-diagnostic communale.

· La Phase formulation du PDC au cours de laquelle un atelier de  formulation des objectifs  des propositions d�actions à mener  a été fait. Il s�agit de la priorisation des solutions, la vision de développement de la commune, les axes stratégies et objectifs de développement pour la commune, la cohérence des axes et objectifs  avec les autres niveaux de planification et l�établissement de Plan d�Action Pluriannuel, Plan d�Investissement Pluriannuel et Plan d�Action Annuel.

· La Phase élaboration du document du PDC au cours de laquelle il y a eu la mise en place d�une équipe restreinte de rédaction de 5 membres  (2 conseillers, 2 services techniques et 1 ONG prestataire), la rédaction de l�avant projet de PDC, la restitution de l�avant projet de PDC aux acteurs, la rédaction  du projet de PDC.

· La Phase adoption du PDC au cours d�un atelier par le conseil municipal. 

· La Phase approbation du PDC par le Préfet du Département de Dioundou après examen si le document respecte la GAR, le PDES ; l�I3N, les OMD, les politiques régionales et départementales, le genre, les droits des enfants, la politique nationale de la jeunesse, les changements climatiques, les droits humains, la gestion des ressources naturelles et la sécurité alimentaire et nutritionnelle. 

· La Phase diffusion au cours de laquelle le document de PDC est multiplié et partagé avec les communautés villageoises, les Partenaires Techniques et Financiers (PTF), les Services techniques, la Diaspora à l�extérieur etc.

Le présent document, constituant le Plan de Développement Communal (PDC) de la Commune rurale est structuré en cinq (5) parties essentielles :

· La première partie présentera la Commune Rurale de Kara kara de façon générale. Il s�agit des caractéristiques physico naturelles, socioculturelles, économiques et institutionnelles.

· La deuxième partie portera sur la synthèse du diagnostic communal. Cette partie traitera de la démographie, les secteurs sociaux économiques, les ressources naturelles, les sources de financement, l�analyse institutionnelle, organisationnelle et financière de la commune, l�organisation et la gestion de l�espace, et de dégager enfin les potentialités, les contraintes et leurs causes, et les propositions d�amélioration.

· La troisième partie traitera de la mission de la commune, des axes stratégiques de développement, des objectifs de développement et leur cohérence avec les OMD, le PDES, l�I3N et les politiques sectorielles, et du cadre logique axé sur les résultats.

· La quatrième partie  présentera le Programme d�Action pluriannuel, le Plan d�Investissement pluriannuel et le Plan d�Action annuel.

· La cinquième partie traitera du cadre institutionnel de mise en �uvre et de suivi du PDC. 

I. Présentation Sommaire de la Commune 

1.1 Caractéristiques physico naturelles

1.1.1 Situation géologique

La commune rurale de Kara-Kara fait partie du grand bassin sédimentaire de lullimenden. Les principales formations géologiques mise en évidence par les forages sont sables argileux du Continental Terminal. Les calcaires marneux du paléocène et les sables moyens à grossier du Continental Intercalaire (Amadien) bien qu'existants n'ont pas été touchés par les forages de la commune. En surface, dans les Dallol, les formations sont recouvertes par des sédiments récents.

1.1.2 Situation hydrogéologique

Le contexte hydrogéologique de la commune rurale de Kara Kara est marqué par la présence de deux principaux aquifères à savoir :

· L'aquifère du Continental Intercalaire/Amadien dont le réservoir est constitué dessables argileux à lignite dans sa partie supérieure et des sables moyens à grossiers dans sa partie inférieure. L'épaisseur de l'aquifère est de l'ordre de 50m.

La profondeur d'investissement varie de 100 à 130m. Il renferme une nappe artésienne dont la conductivité de l'eau est en moyenne de 200us/cm et des débits avoisinant les 200m3/h. L'écoulement de la nappe s'effectue du Nord au Sud ;

· Le système aquifère du Continental Terminal qui renferme deux nappes superposées :

· La nappe inférieure en charge du CT1 dont le réservoir est constituée de sables fins à moyens argileux à lignite. Son épaisseur varie de 50 à 100m. Les débits exploitables peuvent atteindre 30m3/h. La conductivité de l'eau est de l'ordre de

100us/cm. Le sens de l'écoulement de la nappe est du Nord au Sud ;

· La nappe phréatique du CT3 qui est souvent confondue avec celle CT1. Les rencontres des aquifères alluviaux qui sont confondus avec celui du CT3.

1.1.3 Situation hydrologique

La commune rurale de Kara-Kara est traversée par le Dallol Maouri, actif pendant la saison des pluies. Ce dallol offre des opportunités à la commune pour la pratique d�importantes activités dont le maraîchage autour des sites de Kizamou, Légueré, Angoual

Issaka, Massama, Angoual Dagné, Angoual Laboua, Koudourou, Angoual Dambo,

Yeldou, Rougal Tsamia et Angoual Gouaya.

Néanmoins ce dallol est menacé d�ensablement suite à la dégradation du plateau de

Kizamou et des koris non traités. 
1.1.4 Le climat
Située dans le département de Gaya, la commune rurale de Karakara a un climat de type soudanien comportant deux saisons : 

· une saison sèche, allant d�octobre à Mars;

· une saison pluvieuse qui s�étend d�avril à Septembre.

Pour réaliser l�enveloppe climatique de ladite commune, les données agro-météorologiques de la station de Gaya ont été utilisées parce qu�elle couvre toute la zone sur un rayon d�au moins 100km. Scientifiquement toutes les zones géographiques situées dans une sphère s�étendant sur une telle distance présentent les mêmes caractéristiques biophysiques. 

.
1.1.4.1 La pluviométrie

· Test de détection de ruptures et tendances dans les données

Le test de Pettitt (1979) a permis la détection de sauts des moyennes, et le test de Mann-Kendall d�examiner l�existence d�une tendance linéaire significative (à la hausse ou à la baisse) sur une série chronologique.

Aucune rupture significative n�est détectée à la station de Gaya pour la période 1961-2012(Figure N°1). Ainsi, on peut toutefois dire que la série est homogène avec une moyenne unique de 806,92 mm de pluie.
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Figure 1: Evolution interannuelle des cumuls pluviométriques moyens de 1961 à 2012 à Gaya.
Source des données, DMN, 2014.
Il ressort cependant une tendance des pluies légèrement en hausse à la station de Gaya sur la période 1960-2012 (Figure N°1). 

Evolution interannuelle de la pluviométrie
L�anomalie standardisée moyenne (Indice de Lamb) de pluie à Gaya montre une tendance linéaire légèrement en hausse mais non significative (figure N°2) et une alternance rapprochée entre années humides et années sèches sur l�ensemble de la série d�étude. Mais toutefois, la moyenne mobile quinquennale (pas de 5 ans) met en évidence une reprise relative de la pluviométrie à partir  des années 2000 (Figure N°2).  
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Figure 2: EVOLUTION INTERANNUELLE DES CUMULS PLUVIOMETRIQUES SELON LA METHODE DE LAMB (1982) DE 1961 A 2012A LA STATION DE GAYA.
SOURCE DES DONNEES : DMN, 2014.
L�analyse de l�évolution interannuelle (Figure N°2) des pluies montre une forte variabilité interannuelle  sur toute  la période 1961-2012 avec une certaine reprise des précipitations relativement au-dessus de la moyenne (806,92 mm) depuis 2000 à aujourd�hui.

· Le risque et/ou opportunité climatique identifié:

A part une alternance rapprochée entre années humides et années sèches (1/3 est sèche) qui rend difficile la planification agricole, on observe un retour à la pluviométrie normale à partir de l�année 2000. C�est qui, du coup, constitue une opportunité climatique pour les paysans dans cette zone soudanienne du pays.

· Analyse des paramètres de la campagne agricole

Le nombre de jour de pluie (NJP)

La figure N°3 montre l�évolution des jours de pluies sur la série 1961_2008 à la station de Gaya. Ainsi, après avoir passé le test de Pettitt sur cette série, on découvre  une rupture à la hausse des moyennes de NJP se caractérisant par un changement positif de pratiquement 22 jours de pluies à partir de 1970 (Figure N°3).
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Figure 3: Evolution du nombre de jour de pluie à la station de Gaya  de 1961_2008.

Source des données : DMN, 2014.
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Figure 4: Tendance générale du nombre de jour de pluie à la station de Gaya  de 1961_2008

Source des données : DMN, 2014.

L�analyse de la figure N°4 laisse entrevoir une tendance générale fortement en hausse de ce paramètre avec une forte variabilité interannuelle de NJP dans cette zone.

· Risque et ou opportunité climatique identifié:

L�augmentation des jours des pluies engendre beaucoup d�inondation accompagnée des pertes en biens matériels, pertes de récoltes, pertes d�habitats et dans une certaine mesure pertes en vies humaines.

1.1.4.2 Températures

Les températures varient  de 22°9 au mois de janvier à 35°20 au mois de mai (Réf : Météo Gaya).

Test de détection de ruptures et tendances dans les données 

Après avoir passé le test de Pettitt sur la série de données de températures (1971_ 2012), on découvre  une rupture à la hausse des moyennes Températures maximales (Figure N°5) et Températures minimales (Figure N°6). L�évolution des Températures maximales se caractérise par un changement des moyennes à la hausse de 0,8°C depuis  1995 pour se maintenir avec une moyenne de 35,89 °C. 
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Figure 5: Evolution des températures maximales moyennes à Gaya de 1971_2012.

Source des données : DMN, 2014.
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Figure 6: Evolution des températures minimales moyennes à Gaya de 1971_2012.
Sources des données : DMN, 2014.

Il ressort pour  les Températures minimales une rupture à la hausse de  0,70°C depuis 1981 a été décelée (Figure N°6) avec une moyenne annuelle qui tourne autour de 21,9 °C.

· Tendances et variabilité des températures minimales et maximales observées

Les observations générales des températures maximales dans la zone d�étude montrent une variabilité interannuelle certaine (Figure N°7) de températures enregistrées tout au long de la série (1971-2008).
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Figure 7: Evolution interannuelle des écarts à la moyenne des températures maximales de Gaya sur la série 1971 à 2008.

Source des données : DMN, 2014.

L�analyse de Figure N°7 laisse entrevoir trois (3) périodes distinctes sur toute la série d�étude. En effet, de 1971 à 1980 la température maximale de l�air a connu une période moins chaude de 10 ans .Ensuite suit une période caractérisée par une variabilité interannuelle entre années caniculaires et années moins chaudes. En fin depuis 1994, on enregistre successivement des années très chaudes à la station de Gaya. Ainsi, il faut signaler que la tendance générale est fortement à la hausse sur toute la série d�étude.
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Figure 8: Evolution interannuelle des écarts à la moyenne des températures minimales à Gaya  sur la série 1971 à 2008.

Source des données : DMN, 2014.

L�évolution des Températures minimales, montre une tendance en hausse sur l�ensemble de la série observée. Ainsi, depuis les années 2000, les températures minimales ne font qu�augmenter jusqu�à nos jours comme le montre la courbe de moyennes mobiles à pas de 5 ans sur la figure N°8. L�année 1995 est exceptionnellement moins chaude dans la zone d�étude.

Les risques climatiques identifiés sont : 

· Une hausse sans équivoque des températures maximales et minimales dans la zone d�étude. Ce qui corrobore les études du GIEC sur le réchauffement global de la planète dans son dernier rapport de 2013, affirme qu�il est pratiquement certain que, dans la plupart des régions continentales, les extrêmes chauds seront plus nombreux et les extrêmes froids moins nombreux aux échelles quotidienne et saisonnière, à mesure que la température moyenne du globe augmentera.

· Développement des maladies climato-sensibles

· Une forte demande en eau de boisson ;

· Une perte des cultures irrésistibles à la forte chaleur.

· Les tendances climatiques projetées 
L�analyse des données climatiques montrent un retour à des meilleures conditions des précipitations à partir de 2000 et une hausse progressive des températures. Cependant les tendances climatiques, à travers l�utilisation des modèles climatiques et des scénarii des changements climatiques, donnent les résultats suivants : Pour l�horizon 2025 : les précipitations vont baisser (-6%) par rapport à la normale et les températures seront en légère augmentation avec (
[image: image10.wmf]D

T)= 0,72°C ;

Pour l�horizon 2050 : les précipitations vont continuer de  baisser jusqu�à -13,6% par rapport à la normale et les températures seront en légère augmentation avec (
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T)= 1,41°C.

La tendance est persistante et laisse entrevoir des changements climatiques probables.

· Projection sur l�évolution de la pluviométrie 

La pluviométrie connaîtra une diminution relativement   forte correspondant à -6% en 2025 et à -13,6% en 2050. Au cours de la période 1961-2012 la pluviométrie moyenne enregistrée au niveau de la commune rurale de Bengou est de 816,92 mm. Ainsi, selon les projetions on aura :

· une pluviométrie moyenne de 767,90 mm en 2025 soit une diminution de 39,01 mm ;

· une pluviométrie moyenne de 697,17 mm en 2050 soit une diminution de 109,74.   

La diminution de la pluviométrie sera doublée d�une très forte variabilité inter-annuelle et saisonnière. 

· Projection sur l�évolution de la température 
Les projections donnent sur l�ensemble du territoire, une augmentation des températures moyennes de 0,72 à l�horizon 2025 et de 1,41°C à l�horizon 2050. Au cours de la période 1971-2012, les températures moyennes mensuelles  (maximales et minimales) enregistrées au niveau de la commune rurale de Bengou sont les suivantes :

· 35,49°C pour la moyenne mensuelle des températures maximales ;

· 21,54°C pour la moyenne mensuelle des températures minimales.

Ainsi, selon les projetions on aura :

· pour les températures moyennes mensuelles maximales :

· une température moyenne mensuelle maximale  36,21°C en 2025 ;

· une température moyenne mensuelle maximale 36,90°C en 2050.

· pour les températures moyennes mensuelles minimales :

· une température moyenne mensuelle minimale 22,26°C en 2025 ;

· une température moyenne mensuelle minimale 22,95 °C en 2050.   

L�augmentation de la température est accompagnée d�une variation saisonnière : les mois de décembre, janvier, août et septembre devenant nettement plus chauds que d�habitude.

L�évolution des Températures minimales, montre une tendance en hausse sur l�ensemble de la série observée. Ainsi, depuis les années 2000, les températures minimales ne font qu�augmenter jusqu�à nos jours comme le montre la courbe de moyennes mobiles à pas de 5 ans sur la figure N°8. L�année 1995 est exceptionnellement moins chaude dans la zone d�étude.

Les risques climatiques identifiés sont : 

· Une hausse sans équivoque des températures maximales et minimales dans la zone d�étude. Ce qui corrobore les études du GIEC sur le réchauffement global de la planète dans son dernier rapport de 2013, affirme qu�il est pratiquement certain que, dans la plupart des régions continentales, les extrêmes chauds seront plus nombreux et les extrêmes froids moins nombreux aux échelles quotidienne et saisonnière, à mesure que la température moyenne du globe augmentera.

· Développement des maladies climato-sensibles

· Une forte demande en eau de boisson ;

· Une perte des cultures irrésistibles à la forte chaleur.

· Les tendances climatiques projetées 
L�analyse des données climatiques montrent un retour à des meilleures conditions des précipitations à partir de 2000 et une hausse progressive des températures. Cependant les tendances climatiques, à travers l�utilisation des modèles climatiques et des scénarii des changements climatiques, donnent les résultats suivants : Pour l�horizon 2025 : les précipitations vont baisser (-6%) par rapport à la normale et les températures seront en légère augmentation avec (
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T)= 0,72°C ;

Pour l�horizon 2050 : les précipitations vont continuer de  baisser jusqu�à -13,6% par rapport à la normale et les températures seront en légère augmentation avec (
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T)= 1,41°C.

La tendance est persistante et laisse entrevoir des changements climatiques probables.

· Projection sur l�évolution de la pluviométrie 

La pluviométrie connaîtra une diminution relativement   forte correspondant à -6% en 2025 et à -13,6% en 2050. Au cours de la période 1961-2012 la pluviométrie moyenne enregistrée au niveau de la commune rurale de Bengou est de 816,92 mm. Ainsi, selon les projetions on aura :

· une pluviométrie moyenne de 767,90 mm en 2025 soit une diminution de 39,01 mm ;

· une pluviométrie moyenne de 697,17 mm en 2050 soit une diminution de 109,74.   

La diminution de la pluviométrie sera doublée d�une très forte variabilité inter-annuelle et saisonnière. 

· Projection sur l�évolution de la température 
Les projections donnent sur l�ensemble du territoire, une augmentation des températures moyennes de 0,72 à l�horizon 2025 et de 1,41°C à l�horizon 2050. Au cours de la période 1971-2012, les températures moyennes mensuelles  (maximales et minimales) enregistrées au niveau de la commune rurale de Bengou sont les suivantes :

· 35,49°C pour la moyenne mensuelle des températures maximales ;

· 21,54°C pour la moyenne mensuelle des températures minimales.

Ainsi, selon les projetions on aura :

· pour les températures moyennes mensuelles maximales :

· une température moyenne mensuelle maximale  36,21°C en 2025 ;

· une température moyenne mensuelle maximale 36,90°C en 2050.

· pour les températures moyennes mensuelles minimales :

· une température moyenne mensuelle minimale 22,26°C en 2025 ;

· une température moyenne mensuelle minimale 22,95 °C en 2050.   

L�augmentation de la température est accompagnée d�une variation saisonnière : les mois de décembre, janvier, août et septembre devenant nettement plus chauds que d�habitude.

Le maximum de l�humidité relative est atteint pendant le mois d�avril et le minimum  au mois de février.

1.1.4.3. Les vents

Les principaux vents sont :

· L'harmattan très sec, souffle d'Est au Nord-est, à l'Ouest ou au Nord-Ouest ;

· La mousson, vent chargé d'humidité véhicule les pluies, souffle du Sud-ouest au Nord-est.

L'insolation atteint ses valeurs maximales pendant les mois d'octobre et novembre d'une part et les mois de mai et juin d'autre part. Les valeurs minimales sont atteintes au mois d'août.

     CONCLUSION

L�étude des données climatiques a permis d�identifier un ensemble de menaces climatiques qu�on peut décliner comme suit : 
1. la hausse de la quantité maximale tombée en un jour donc l�augmentation des risques d�inondations. 

2. une forte variabilité  inter décennale de la pluviométrie

3. hausse sans équivoque des températures ;

4. hausse des besoins en eau pendant la saison  chaude et  la saison froide qui est la période de démarrage des activités maraîchères

5. la réduction  du nombre de jours de pluie.

6. une forte variabilité des dates de démarrage de la saison des pluies .

7. une variabilité des dates de fin de la saison des pluies.

8. une forte variabilité de la  durée  de la saison des pluies.

9. une augmentation des séquences sèches de plus de 7 jours engendrant   beaucoup d�avortement végétatif, une baisse de la quantité et de la qualité du fourrage, baisse des rendements et un déficit de remplissage des points d�eaux de surface ;

10. une dégradation de la qualité de la saison des pluies

11. une hausse des vents devenant de plus en plus.
D�ores et déjà ces menaces impactent négativement les productions entrainant de lourdes  conséquences pour les économies de la zone essentiellement fondées sur l�exploitation des ressources naturelles locales fortement sensibles au climat et à ses variations.

 Perception paysanne de la variabilité et des changements  climatique

Les populations du Niger en général et de Karakaraa en particulier observent depuis quelques décennies les transformations qui caractérisent leur environnement dont les causes essentielles sont la variabilité et les changements climatiques.

Ces changements climatiques se manifestent à travers les évènements suivants :

· les sécheresses
· les inondations
· Les hautes températures

· les vents violents
 Quant aux causes de ces évènements climatiques, elles sont multiples et variées. Très rarement les populations avancent les causes naturelles. Ainsi 12% seulement,  par exemple,  estiment que la dégradation drastique de l�environnement entraine la raréfaction des pluies donc les sécheresses. Par contre 88 %  des enquêtés  évoquent la punition divine comme cause des sécheresses.  

Ainsi, chez ces populations proches de la nature, les catastrophes naturelles (inondations, épidémies, sécheresses,�)  sont des phénomènes provenant  des pouvoirs des divinités. En effet,  la transgression des règles sociales est punie par les dieux. 

Par ailleurs, les populations enquêtées, dans leur majorité, se réfèrent à certains évènements climatiques dramatiques pour expliquer l�évolution du climat dans leur terroir. A cet effet, 85 % d�enquêtés  constatent effectivement qu�il y a changements climatiques en se rappelant des périodes sévèrement sèches suivantes :

Tableau X : Chronologie des évènements extrêmes vécus dans la zone

	Nature du risque
	Dénomination (en langue)
	Repères temporels période
	Importance des impacts

	Sécheresse
	
	1974
	Insécurité alimentaire

	Sécheresse
	
	1984
	Famine ; exode ; perte animaux ; maladies

	Sécheresse
	
	1954
	Famine


Les noms attribués souvent localement à ces grandes sécheresses sont liés tantôt  aux  réactions des populations face à l�évènement  tantôt aux contextes politiques. Ils expriment en général le haut degré de sévérité de ce risque climatique

Selon les populations enquêtées, ces risques climatiques se manifestent sous divers faciès avec des conséquences incalculables. 

Tous les impacts de la variabilité et des changements climatiques sur les secteurs vitaux sont hiérarchisés par les populations locales à travers le tableau ci-après :

	Rang
	Risques   climatiques     identifiés
	Intensité d�impacts

	Agriculture

	1er
	Démarrage tardif de la saison des pluies
	Inquiétude, déplacement des populations

	2ème
	Séquence Sèche
	Faiblesse des rendements, mauvaises récoltes 

	3ème
	Arrêt précoce de la saison des pluies
	Déficit agricole important 

	4ème
	Trace de pluie
	Pénurie alimentaire

	Elevage

	1er
	Démarrage tardif de la saison des pluies
	Forte pression des animaux sur les zones agricoles

	2ème
	Arrêt précoce de la saison des pluies
	Déficit fourrager, transhumance

	3ème
	Séquence sèche
	Disparition de certaines espèces végétales

	4ème
	Fines pluies
	Dégradation des pâturages

	Culture de contre saison

	1er
	Démarrage tardif de la saison des pluies
	Démarrage tardif des activités des maraichères 

	2ème
	Arrêt précoce de la saison des pluies
	Manque d�eau d�irrigation dans les puits, les mares et les gulbis

	3ème
	Inondation
	Pertes des sites maraichers  d�où impossibilité de pratiquer les cultures

	Pêche

	1er Démarrage tardif de la saison des pluies
	Etiage prolongé des eaux du dallol; Assèchement continu des barrages et des marres ; Diminution de la production piscicole.

	2ème Arrêt précoce de la saison des pluies
	Diminution accélérée du volume d�eau dans le fleuve, les barrages et les retenues d�eau d�où une diminution du poisson

	3ème Vents de poussière
	Ensablement  des marres conduisant à la perte des nids du poisson

	4ème Inondation 
	Destruction des zones de production ou Fré aires ; Difficulté de capture du poisson ; Ensablement et  Pollution des eaux

	5ème Sécheresse
	Forte diminution des eaux  de surface.

	6ème Fines pluies
	Ralentissement des activités de pêche

	7ème Séquences sèches
	Faible remplissage du lit du Dallol et des mares

	8ème Hautes températures
	Assèchement accéléré des mares ; Fortes évapotranspiration ; 

	Autres Activités

	1er
	Inondation
	Faible fréquentation des marchés ; Isolement de la commune par rapport aux voisins ; déplacement difficile

	2ème
	Vents de poussière
	Mauvaise conservation des produits alimentaires Intensification des 

maladies respiratoires

	3ème
	Démarrage tardif de la saison des pluies
	Période de soudure très difficile, raréfaction des produits alimentaires, flambée des prix.


1.1.5 Le relief

Il est constitué par un terrain plat accidenté par des petites dunes de sables par endroits et quelques collines.       
1.1.6 Les sols

Les sols de la commune rurale de Kara-Kara sont à dominance dunaire dans la zone des plateaux et argileux-sableux dans le lit du dallol. Les sols de plateaux n�offrent généralement pas de possibilité d�exploitation agricole sans aménagements préalables. Par ailleurs les de bas fonds très sensibles aux deux extrêmes  climatiques à savoir la sécheresse et  les inondations. En effet, en présences d�une sécheresse, ces sols sont très compacts se craquellent et cassent les radicelles qui permettent l�alimentation de la plante. Quant à l�inondation, elle engorge ces milieux d�où une insuffisance d�aération pour les végétaux.
1.1.7 Les pâturages

Les pâturages sont très riches et variés. La commune rurale de Kara-Kara.
Pour leurs activités agricoles et pastorales, les populations de la commune rurale de Kara-

Kara dispose d'environ 88 000 ha de terres exploitables.
1.1.8 Faune et pisciculture 
Compte tenu de la pression démographique, les ressources fauniques se raréfient de jour. Cependant on trouve encore des perdrix, des lièvres, des écureuils des pintades et des reptiles.
1.1.9 Végétation
	A compléter ???


1.1.10 Effets des changements et de la variabilité climatiques sur le milieu  biophysique 

Il est difficile de dissocier les effets de la variabilité et des changements climatiques de ceux des facteurs anthropiques. Cependant, durant les quatre (4) dernières décennies, les phénomènes climatiques extrêmes (inondations, fortes températures, vents violents) sont devenus plus fréquents et plus intenses et constituent, de ce fait, de vrais catalyseurs de la dégradation du milieu biophysique aggravant ainsi la pauvreté. Le déséquilibre environnemental ainsi causé ne fera que s�accentuer en dépit des gros efforts de lutte déployés.

1.1.11 Analyse de l�évolution de l�occupation de sol
L�analyse de l�évolution de l�occupation se fera à partir du croisement des cartes (2000 et 2010) d�occupation du sol.

L�étude de l�évolution des unités d�occupation du sol est fondée sur trois cas de figure. Il s�agit  de la «  Dégradation » et des « Améliorations » de ces unités qui s�opposent aux situations « Stabilisées ». Par « Dégradation » Il faut comprendre les changements intervenus à l�intérieur d�une même classe d�occupation du sol comme par exemple Brousse tigrée régulière devenue Brousse tigrée dégradée. Tandis que l�« Amélioration » est le passage d�une classe  à une autre comme par exemple Culture pluviale devenue Cordon ripicole. Le terme « Stabilisées » se rapporte à l�ensemble des classes qui sont restées dans la même classe entre les deux dates de l�étude, c�est-à-dire n�ayant été affectées ni par la dégradation, ni par des améliorations.

Ainsi d�une manière générale l�analyse a permis de :

· Faire une comparaison entre la base de données de l�occupation et l�utilisation des sols de 1975, 1986 et 2013;

· Spatialiser et décrire l�évolution des ressources naturelles;

· Rechercher les causes des divers changements et/ou évolutions constatés;

· Etablir la corrélation entre ces changements/évolutions et les facteurs naturels ou anthropiques.

· Et enfin, dégager la pertinence des indicateurs de changements retenus sur la base de comparaison de 1975, 1986 et 2013 ;

Réalisation des cartes de dynamique de l�occupation des sols
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Image Landsat de 1975[image: image15.jpg]


Image Landsat de 1986
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Image Landsat de 2013
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Tableau n°1 : Evolution des unités d�occupations des sols entre 1975, 1986 et 2013
	Occupations des sols
	1975
	%
	1986
	%
	2013
	%
	1986-1975
	%
	2013-1986
	%

	btd
	3721
	5,86%
	5727
	9,02%
	4433
	6,98%
	2005
	3,16%
	-1294
	-2,04%

	btr
	34746
	54,73%
	20755
	32,69%
	8398
	13,23%
	-13991
	-22,04%
	-12357
	-19,46%

	cp
	19586
	30,85%
	32049
	50,48%
	44756
	70,49%
	12463
	19,63%
	12707
	20,01%

	dallol
	4470
	7,04%
	3992
	6,29%
	4253
	6,70%
	-478
	-0,75%
	260
	0,41%

	gf
	969
	1,53%
	969
	1,53%
	0
	0,00%
	0
	0,00%
	-969
	-1,53%

	kr
	0
	0,00%
	0
	0,00%
	1652
	2,60%
	0
	0,00%
	1652
	2,60%


L�analyse de ce tableau met en évidence la dégradation accélérée voir la disparition totale de formations forestières naturelles. A cet effet on remarque les phénomènes suivants :
· La tendance  est à la généralisation des cultures pluviales dans cette commune. Elles sont passées de 30, 85 % en 1975 à 70, 49% en 2013. 

· La brousse tachetée constituée de la partie dense et dégradée qui occupait plus de la moitié de la commune (50 %) en 1975 ne représente que  20 % en 2013. 

Cette disparition de la strate ligneuse est due essentiellement à l�extension des cultures pluviales dans la recherche des nouvelles terres et à la la pression démographique. 

L�exploitation incontrôlée du bois sur pied pour la satisfaction du bois énergie, d��uvre et de service a fortement contribué l�accélération des ressources ligneuses.

· Pour ce qui concerne le Dallol, le phénomène d�ensablement est en train d�accélérer sa dégradation. Les zones humides connaissent un ensablement très remarquable.
Tableau n° 2 :Croisé dynamique de la commune de Karakara

	2013

	1

9

7

5
	Occupations des sols
	Brousse tachetée dégradée
	Brousse tachetée dense
	Cultures pluviales
	Système de Dallol
	Koris
	Total général

	
	Brousse tachetée dégradée
	325
	56
	3268
	 
	64
	3713

	
	Brousse tachetée dense
	3576
	8269
	22442
	127
	323
	34737

	
	Cultures pluviales
	530
	74
	18619
	133
	413
	19769

	
	Système de Dallol
	 
	 
	477
	3992
	 
	4469

	
	Forêt galérie
	 
	 
	115
	 
	857
	972

	
	Total général
	4431
	8399
	44921
	4252
	1657
	63660


Les totaux des superficies de la dernière colonne représentent les unités d�occupations des sols de 1975 ;

· Les totaux des superficies de la dernière ligne représentent les unités d�occupations des sols de 2013;

· Les cellules médianes représentent les totaux des superficies de chaque unité d�occupation des sols qui n�ont pas subi de changement entre 1975 et 2013 ;

· Et enfin les autres superficies contenues dans les autres cellules représentent  les différentes transformations ou mutations (unités perdues ou utilisées) des unités d�occupations des sols.
DYNAMIQUE D�OCCUPATION DES SOLS
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1.2 Caractéristiques socioéconomiques:

1.2.1 Aspect humain :

La commune rurale de Kara-Kara a une superficie de 636,16 km² et compte en 2012 une population de 44.333 habitants dont 22 339 femmes  et 21 994 hommes (RGP/H 2012 INS) vivant dans 6 546 ménages soit une moyenne de 7 personnes/ménage. La densité de la population est estimée à 82 habitants/km². Le taux d'accroissement naturel est de 1,034

habitants/ans.

La population de la commune rurale de Kara-Kara est relativement jeune comme indique les tranches d�âges ci-après:

- 0 à 14 ans����49,1%

- 15 à 64 ans���..47,9%

- 65 et +������03,0%.

Les ethnies qui cohabitent sont les Aréwa (haouassa), les djerma, les peulhs.

La religion dominante est l�Islam, mais des groupes de familles pratiquant l�animisme et le christianisme existent.
1.2.2 Secteur de la santé

Tableau N° 2 : Répartition du personnel soignant

	Type de formation sanitaire
	Effectifs
	
	Total

	
	IDE
	ASC
	IC
	

	Centre de Santé Intégré
	8
	
	4
	12

	Maternité
	
	
	1
	1

	Case de santé
	1
	4
	
	5


Source : CSI de Kara Kara
Le personnel soignant de la Commune rurale de Kara Kara est constitué de :

· Zéro(0) médecin ;

· Douze (12) infirmiers et infirmières ;

· Une (1) sage-femme ;

· Huit (8) Agents de santé communautaires ;

· Huit (8) matrones ;

· Et Huit (8) autres agents de santé.

La commune rurale de Kara-Kara compte au total 12 centres de soins à savoir:

· · Trois (3) centres de santé intégrée dont un CSI de type 2 à Kara-Kara et un de type 1 à Yeldou et Dogon Dagi ;

· · Neuf (9) cases de santé communautaires dont une non fonctionnelle. (à Kalgo ,Iléla Goudia, Massama, Koudourou, Kizamou, Leylaba, Léguéré, Jadadi, Koukadou.)
Au regard du nombre d�infrastructures et du personnel ci-dessus, les ratios suivants peuvent être déduits :

· Un CSI pour 14 777 hts ;

· Zéro médecin pour 44 333 hts ;  

· un infirmier pour 3695 hts ;

· une sage-femme pour 21 652  femmes en âge de procréer de la commune.

Comparés aux normes de l�OMS (un médecin pour 10 000 hbts ; un infirmier pour 5 000 hbts ; et une sage-femme pour 5 000 femmes en âge de procréer), ces ratios reflètent le taux insuffisant de couverture sanitaire de la commune. 

Au Niger, la couverture sanitaire définit le nombre de personnes habitant dans un rayon de 0 à 5 Km autour d�un Centre de Santé Intégré. Rapportée à la population générale de la zone, on parle de taux de couverture sanitaire. Le taux de couverture sanitaire de la commune est actuellement de 40% contre 37% l�ensemble du Département de Dioundou. A l�horizon 2019, les responsables sanitaires  de la commune  se proposent de le porter à 50%, conformément à son Plan de Développement Sanitaire de District (PDS) 2011-2015. En plus de son insuffisance, ce taux cache des disparités entre les différentes zones qui composent la Commune. Par exemple, aucun des villages Nord qui constituent une zone ne disposent pas de CSI. Les malades sont transportés en   charrette jusqu�à Kara Kara. 

L�insuffisance de cette couverture dénote la nécessité de programmer la création des nouvelles infrastructures pour améliorer l�accessibilité des populations aux soins de santé de base.

Le fonctionnement est identique comme partout ailleurs et le suivi est assuré par un comité de gestion au niveau de chaque formation sanitaire. Les différentes maladies rencontrées dans les formations sanitaires en 2014 sont : 

· Le paludisme 2017 cas ;

· La diarrhée 391 cas ;

· Les affections respiratoires 536 cas ;

· Les dermatoses 443 cas ;

· Pneumonie 1286 cas ;

· Affections Digestives 307 cas ; 

· Dysenterie 208 cas ; 

· Trauma- plaies- Brulures 337 cas ;

Les principaux moyens utilisés en cas de référence d'un malade sont :

· L'ambulance offerte par un partenaire dans le cadre de la coopération

Décentralisée à la commune ;

· Les véhicules privés de transport public

· Le véhicule du chef de canton ;

· Les taxis moto ;

· Les charrettes ;

· Les bicyclettes.
Source : CSI de Kara Kara

1.2.3 Secteur de l'éducation

La Commune rurale de Kara Kara compte en  60 écoles primaires classiques totalisant 194 classes, 2 écoles du préscolaire et une école Franco Arabe en 2014. Les classes en paillote représentent 57% des infrastructures,  36% de Dur et 7% de Semi Dur. Le ratio Elève/ Classe est d�une classe pour 39 élèves pour une norme admise de 50 élèves par classe.
En ce qui concerne le mobilier, le ratio tables / Elèves est d�une table pour 5 élèves.
Source : Secteur Pédagogique de Kara Kara
Les infrastructures n�ont pas évolué depuis 2010 du point de vue quantitatif. Il n�existe aucune école primaire privée dans la commune. Ce qui dénote d�un certain manque d�initiatives privées dans le domaine au niveau de la commune.
Tableau n° : Evolution des effectifs des élèves des écoles primaires classiques dans la Commune de 2011 à 2014
	Année
	2011
	2012
	2013
	2014

	Effectifs
	F
	G
	T
	F
	G
	T
	F
	G
	T
	F
	G
	T

	
	2213
	3677
	5890
	2554
	38574
	6726
	2807
	4252
	7059
	3050
	4446
	7496


Source : Secteur Pédagogique de Kara Kara
Le nombre des inscrits a connu une évolution continue de 2011 à 2014 avec malheureusement  le nombre des filles inscrites qui reste  toujours inférieur à celui des garçons. Ce qui dénote un problème de scolarisation de la jeune fille dans la commune.
Le personnel  se compose de 208 enseignants dont 31 titulaires. Le  ratio Elève/ Enseignant est d�un enseignant pour 39 élèves. Les femmes représentent28 % du corps enseignant. Le TBS en 2014 est de 65%.
Source : Secteur Pédagogique de Kara Kara 
1.2.4 Hydraulique

Tableau n°2 : Répartition des infrastructures hydrauliques

	Mini adduction d�eau potable
	Puits cimentés
	Puits traditionnels
	Forage artésien
	Puits pastoraux

	3
	62
	118
	05
	02


Source : DRH/ Dosso

La commune rurale dispose de (06) artisans plongeurs formés et équipés pour le désensablement des puits. Au niveau de plusieurs points d'eaux modernes, les comités de gestion ont été mis en place.

S�agissant de la situation des eaux de surface elle est la suivante :

· Six (06) mares semi-permanentes ;

· Le lit du Dallol Maouri qui traverse la commune sur 34 km de long et 8 km de large.

La couverture en eau potable est 64,30% mais on compte en moyenne 439 personnes par PME.

1.2.5 Activités économiques :

Dans la commune rurale de Kara-Kara, les principales activités économiques auxquelles s�adonne la population concernent principalement l�agriculture, l�élevage, le commerce, l�artisanat et le transport.

L'agriculture à travers les cultures de rentes à savoir : cannes à sucre, arachide et niébé ;

L�élevage à travers l'embouche bovine et ovine ;

Le petit commerce, l�artisanat et le transport.

Toutes ces activités sont exercées aussi bien par les hommes et les femmes que par les jeunes.

1.2.6 Caractéristiques institutionnelles

La commune dans son ensemble est une entité cantonale composée de 50 villages administratifs et tribus.

Conformément aux textes constitutifs des communes du Niger, et dans le cadre de la mise en �uvre du processus de la décentralisation, la commune rurale de Kara-Kara est dirigée par un conseil municipal de 13 membres dont 12 membres élus et un membre de droit sans voix délibérative. Actuellement une femme est élue.

Comme toutes les autres communes du département, la commune rurale de Kara-Kara dispose de son propre siège et a à sa tête un maire élu secondé par une adjointe.

Hormis ces personnalités, la commune dispose de deux (2) agents d�état civil, un receveur  et d�un Secrétaire Municipal  et d�un secrétariat permanent de la COFOCOM comme personnel. On note également cinq (5) services techniques déconcentrés au niveau de la commune, lui offrant les principaux services. Il s�agit des services suivants :

- Education ;

- Santé ;

- Elevage ;

- Agriculture.

- Environnement.
II. BILAN DIAGNOSTIC

2.1 Capital humain

2.1.1 Historique du peuplement

Le chef-lieu de la commune rurale de Kara-Kara est le village de Kara-Kara fondé vers les années 1788 par TCHIFFA un prince de la famille royale de l'Aréwa, originaire de Matankari (Doutchi). Ce dernier a quitté son village d'origine après avoir échoué à la succession de la chefferie dont il relève. Il s'installa dans le terroir à la recherche d'un terrain favorable aux cultures d'où vient le mot "Kara-Kara" de l'expression Haoussa qui signifie «zone de culture». Le sieur TCHIFFA fût très vite rejoint par d'autres frères et leur installation sur le site s'est passée sans heurt. La bravoure et l'organisation du prince déchu lui conféra la responsabilité de cette localité ; qui plus tard deviendra un chef-lieu de canton. Il faut noter que le chef-lieu du canton a connu quatre (4) sites avant d'être à son emplacement actuel. De sa création en 1788 à ce jour, seize (16) chefs de canton se son succédés à la tête du canton de Kara-Kara :

Avant la pénétration française

1. Tchiffa Hamadou ..........................................................................1788-1806

2. Gogé Hamadou ............................................................................1806-1823

3. Tounkara Hamadou .....................................................................1823-1841

4. Killa Sawani ..................................................................................1841-1853

5. Bissala Gogé ................................................................................1853-1863

6. Djintori Tounkara ..........................................................................1863-1866

7. Mahamadou Tchiffa .....................................................................1866-1885

8. Manomi Mounkara .......................................................................1885-1905

Après la pénétration française

9. Hakimi Manomi ............................................................................1905-1913

10. Tougoubi Abdou .........................................................................1913-1921

11. Dagné Djintori ........................................................................... 1921-1922

12. Moussa Karsa ............................................................................1922-1925

13. Manomi Kaba .............................................................................1925-1928

14. Dari Faria ...................................................................................1928-1944

15. Amadou Hakimi Dit Barazé ........................................................1944-1958

16. Amadou Barazé ............................................................... du 24/03/59 à ce jour.

2.1.2 Caractéristiques, densité et effectifs de la population

Selon les résultats définitifs du recensement général de population et de l'habitat de 2012 de l� INS la commune rurale de Kara-Kara comptait une population de 44 333 habitants dont 21.709 hommes et 21.851 femmes.

2.1.3 Mouvements migratoires

Traversée par le Dallol Maouri, avec des terres favorables aux cultures pluviales et de contre saison, une saison des pluies précoces et abondante, la commune rurale de Kara-Kara demeure un centre d'accueil des immigrants. Après les récoltes, les jeunes de la commune vont en exode vers les pays voisins notamment le Nigeria et le Bénin et quelque rares cas à l'intérieur du pays. 
2.1.4 Ethnies, langues et religions

Les différentes ethnies que l'on rencontre dans la commune rurale de Kara-Kara sont :

· Les Arawas (toutes composantes confondues) ;

· Les djerma ;

· Les peulhs ;

La principale religion pratiquée est l'Islam. On dénombre dans chaque village au moins une mosquée de prière quotidienne et tous les gros villages disposent d'une mosquée de prière de vendredi. Il existe cependant des familles qui continuent des pratiques du fichtéisme ou l'animiste. Récemment le christianisme a fait sont apparition.

2.1.5 Us et coutumes

L�une des potentialités de la commune c�est qu�elle garde vivaces, aujourd�hui encore, beaucoup d�aspects de la tradition malgré le brassage entre les peuples des contrées différentes. Ainsi les cérémonies de mariage, baptême, décès etc., constituent des occasions où s�affirment certains traits culturels notamment le lien de solidarité qui unit les populations de la commune.

2.2 Capital physique

2.2.1 Education

2.2.1.1 L�éducation formelle

L�analyse des données issues du diagnostic complémentaire, fait ressortir que les infrastructures formelles et non formelles de la commune sont insuffisantes pour couvrir les besoins escomptés. Les conséquences à cette situation sont : l�insécurité des élèves et personnel enseignant, le faible taux de scolarisation, l�ignorance croissante, la délinquance juvénile, bref une limitation des efforts de développement de la commune. Il faut noter que dans chaque établissement scolaire, existent une APE, une AME et un CGDES. Ces structures doivent être redynamisées et misent dans des conditions optimales pour assurer leur mission.

Le personnel d'encadrement est composé de 208 enseignants dont 37 femmes. 31 sont seulement titulaires et la grande majorité des contractuels sans formation initiale soit 85%.
Le nombre d�élèves inscrit en 2013- 2014 est 7496 dont  filles 3050 et 4446 garçons repartis dans 194 classes.

La population scolarisable de la commune est 12 850, pour un taux brut de scolarisation en 2014de 65,76%.

Le taux de réussite aux examens 2013-2014 est de 49,29% dont 26,39% des filles et 73,61% des garçons. Le taux d�abandon scolaire est de 2,37%. Le taux brut d'encadrement est de 80,95%.

Indicateurs 2013-2014
Villages administratifs et Tribus 50   : Nombre d'écoles 63
Population Totale 44 333       H : 21 99 F : 22339
Popularisation scolarisable 12 850 G : 7432 F : 5410 

Population solarisée 7 496 G : 4446 F : 3050
Taux brut de scolarisation : 65,76% G : 80,74% F : 50,80%

Personnel enseignant : 208  Titulaires : 31 Contractuels : 177 soit une proportion de 85%
Nombre de classes : 194 Définitifs : 70 Paillotes : 111 Semi Dur : 13    Ratio élèves/classes 39%

Le taux de scolarisation est de  65,76%. Mais le diagnostic du système éducatif actuel fait ressortir des faiblesses qualitatives se traduisant par une baisse de niveau des élèves. Les raisons de cette faiblesse sont entre autres : Source Secteur Pédagogique de Kara Kara
a. Le manque de fourniture et manuels individuels,

b. La surcharge de certaines classes ;

c. Le passage quasi automatique du CI au CP

d. Le mauvais fonctionnement des CGDES/école, des APE et des AME.

Autre problème de l�école est la faible inscription des filles à l�école pour des préjugés et le mariage précoce.

Au cours du plan l�accent doit être mis sur :

a. L�amélioration de la fourniture de manuels scolaires aux élèves,

b. La Dynamisation des CGDES, des APE et des AME

c. La construction en matériaux définitifs des classes en paillotes,

Il sera surtout question de consolider les acquis avant d�envisager de nouvelles créations.

S�agissant de l�enseignement secondaire, la commune rurale de Kara-Kara compte deux collèges d'enseignement général situés à Kara-Kara et Yeldou. Ces établissements scolaires souffrent également d�une insuffisance d�infrastructures, des tables-bancs, des fournitures et matériels didactiques.

2.2.1.2 L�éducation non formelle

Analphabète pour environ 90% de la population sur une tranche d�âge de plus de 45 ans, la commune rurale de Kara-Kara doit mettre l�accent sur l�éducation des adultes pour assurer l�atteinte de ses objectifs de développement. L�alphabétisation fonctionnelle doit être le système d�éducation à privilégier.

Activité non directement productive, l�alphabétisation s�appréciera à travers l�appréhension, l�acceptation et la conduite des populations aux techniques et aux méthodes nouvelles introduites pour le développement.

Au cours de l�année 2014, aucun centre n�a fonctionné du fait de l�arrêt des activités de l�ONG VIE, principal intervenant dans le domaine dans la commune.
De l'analyse des résultats des trois dernières campagnes, il ressort que les femmes de la commune enregistrent un total de 697 femmes alphabétisées pour seulement 272 hommes.
Pour relancer cette activité, la commune propose  dans ce plan  des activités post-alpha telles que les presses et bibliothèques villageoises et la promotion des activités génératrices de revenus. L�alphabétisation fonctionnelle est en vue dans la  commune qui est la nouvelle tendance adoptée par le ministère en charge.
2.2.2 Santé

La commune rurale de Kara-Kara est assez bien dotée en infrastructures sanitaires même si la qualité des soins n�est pas totalement satisfaisante (3 CSI et 8 cases de santé fonctionnelles).

La commune doit durant la période du plan, améliorer la qualité des services offerts par les agents de santé. Ceci passe par :

- L�amélioration de la gestion des produits et matériels médicaux ;
- L�amélioration de la qualité de l�accueil des patients,
- La dynamisation des COGES/santé,

- L�entretien des infrastructures ;

- La dotation des centres en produits pharmaceutiques et petits matériels ;

- La transformation de certaines cases de santé en CSI type I

- La construction et l�approvisionnement des nouvelles cases de santé ;

- La création d�un dépôt de produits pharmaceutiques ;

- La reprise de l�installation électrique au CSI de Kara-Kara.

2.2.3 Hydraulique

La couverture en eau de la commune est plus ou moins acceptable. Néanmoins des besoins existent et passe de la réparation aux fonçages des puits. Il faut noter entre autre :

- Le fonçage des puits cimentés villageois et pastoraux ;

- L�extension des mini AEP ;

- La réparation des forages ;

- La création des mini AEP.

2.2.4 Le cadre de vie

Le cadre de vie est constitué d�un ensemble d�éléments dont l�amélioration est l�une des principales composantes du développement : l�habitat, l�assainissement, l�aménagement des espaces�

Le cadre de vie tous les éléments concourant à permettre aux populations et à la mairie une meilleure qualité de vie et des conditions d�exercice plus efficace de leurs activités économiques, sociales et culturel. L�amélioration du cadre de vie est un élément non négligeable de l�environnement puisqu�elle participe à la lutte contre la désertification par des plantations d�arbres dans les villages et par les aménagements pour protéger ces villages.

Le cadre de vie tant au niveau des villages qu�à celui du chef lieu de la commune est encore rudimentaire, où l�hygiène et l�assainissement sont peu respectés. L�importance du cadre de vie n�est pas à démontrer et il s�agit durant la période du plan de veiller à l�amélioration de la vie sociale, de l�habitat et de l�assainissement.

2.3 Capital financier

La commune rurale de Kara-Kara ne dispose d�aucun établissement bancaire. Cette situation met la population en difficulté d�accès aux crédits. Cela limite sérieusement le développement des AGR.

Cependant, il existe la forme traditionnelle d�un système financier qui est la tontine (Addaché) pratiquée le plus souvent par les femmes qui leur permet de subvenir à leurs besoins quotidiens.

Quant aux ressources financières de la commune, elles se résument aux impôts et aux différentes taxes municipales.

La commune rurale de Kara-Kara dispose d�énormes potentialités en matière de secteur de recouvrement susceptibles de générer d�importantes ressources financières : ce sont entres autres les marchés ruraux, la commercialisation de la canne à sucre, le poste frontalier etc. En effet, ces multiples opportunités qui s�offrent à la commune doivent être suffisamment exploitées surtout dans le domaine de l�agriculture et celui transport compte tenu de la proximité du Nigéria.

2.4 Capital Social

Il s�agit essentiellement des différents groupements et associations dont regorge la commune et qui sont des groupements féminins et autres associations. Ces différentes structures constituent un capital social non négligeable pour le développement de la commune. La valorisation de celui-ci passe par une forte implication des ces organisations dans toutes les activités de développement de la commune.

Toutes ces organisations sont surtout caractérisées par une insuffisance de renforcement de capacités des acteurs qui les animent ainsi que de  l�insuffisance de fonds de démarrage des AGR.

2.5 Potentiel économique local :

2.5.1 Secteur du développement rural :

Il concerne l�agriculture, l�élevage, la forêt et la faune. Les principales conclusions qu�on peut tirer de cette analyse diagnostique sont des suivantes :

- Les performances du secteur du développement rural sont globalement insuffisantes et connaissent même une régression préoccupante dans certains domaines surtout : amenuisement des terres de cultures, ensablement du dallol,

- Les causes essentielles de cette situation résident dans la persistance de certaines conditions (pluviométrie capricieuse, déboisement abusif, croissance démographique important...) d�une part et de l�inefficacité des stratégies mises en �uvre jusqu�à ce jour (approche inadéquate des projets de développement et défaillances dans leur exécution, mauvaise appropriation par les populations des acquis des projets...) d�autre part,

- Le processus de dégradation de l�espace productif agro sylvo pastoral s�est intensifié sous l�effet de l�homme et exacerbé par les facteurs climatiques (Sécheresses répétées).

- Les revenus des producteurs sont restés faibles,

- La faible existence des structures d�appui et l�auto encadrement. Le système coopératif n�est toujours pas apte pour effectuer les changements profonds des modes de production et d�échanges. En somme se sont des mouvements coopératifs récemment suscités pour acquérir de micro crédits qui ne permettent pas de réaliser de gros investissements. Il convient donc au cours de la période du plan de prendre en compte les contraintes majeures ainsi précitées.

- Les contraintes relatives au milieu naturel ont pour noms : mauvaises gestions de l�environnement, déforestation, absence de ressources énergétiques substituables au bois.

Le milieu naturel a aussi des potentialités exploitables comme :

- Existence du Dallol Maouri et des terres relativement riche ;

- La nappe phréatique est à faible profondeur : 7m

- Existence de quelques bosquets

- Existence des salines dans le dallol.

Mais la valorisation de ces ressources se heurte encore techniquement et économiquement à des difficultés importantes.

L�analyse par branche d�activité fait ressortir des contraintes spécifiques qui incitent la réflexion pour le développement global de la commune.

2.5.1.1 Agriculture

L�agriculture constitue la première activité économique de la population de la commune rurale de Kara-Kara. Elle est pratiquée par plus de 95% de la population active. Les principales cultures vivrières sont : le mil, le fonio et le riz. Les cultures de rentes sont : la canne à sucre, l�arachide, le voandzou et le niébé. Les principales cultures irriguées sont l�oignon, les choux et la laitue.

Le nombre d�exploitants agricoles de la commune est estimé à 18 010 et le nombre de propriétaires de champs 3 602. Les principaux modes d�acquisitions des terres sont : l�héritage, l�achat, le prêt, le don et le métayage. Le type de matériel aratoire couramment utilisé est : la charrue, la houe, la hilaire et la daba.

Du fait de la pression démographique, la pratique de la jachère a tendance à disparaître.

Pour des raisons économiques, l�utilisation des engrais chimiques est très limitée, par contre le recourt aux engrais organiques est une pratique très courante surtout chez les propriétaires de bétail et chez les paysans à revenu moyen et surtout avec l�abandon des jachères à cause notamment des effets néfastes des changements climatiques. Ce secteur est le plus exposé aux risques des changements climatiques dans la localité. Ceci se comprend du fait qu�il s�agit d�une agriculture qui reste largement tributaire du climat étant entendu qu�elle est encore de type pluvial. Dès lors, une perturbation climatique impacte directement les productions agricoles. Les productions agricoles, étant déjà affectées par la variabilité naturelle du climat, un changement du climat ne ferait qu�amplifier la vulnérabilité de l�agriculture du fait de la modification des indices agro-climatiques dont dépend la production de biomasse des différentes espèces cultivées.
Il faut ajouter que les femmes ne sont pas en reste dans les activités agricoles.

Cette agriculture enregistre donc des contraintes : les terres sont insuffisantes et lessivées, les attaques parasitaires, l�érosion hydrique, les inondations, l'absence de jachère, l'indisponibilité des intrants et des produits phytosanitaires, l'ensablement du dallol maori, les longues durées des séquences sèches pendant la saison des pluies....
L'encadrement est assuré par le district agricole de Kara-Kara

Pour palier ces contraintes la commune envisage plusieurs actions dans le précédent PDC.

2.5.1.2 Elevage

Seconde activité économique des populations de la commune rurale de Kara-Kara, l�élevage est pratiquée par les éleveurs peulh et de plus en plus par les agriculteurs sédentaires et, est basée sur l'exploitation de certaines espèces telles que : bovins, caprins, asins, camelins, équins et volaille. Les types d'élevage rencontrés dans la commune sont : intensif, semi intensif et extensif.

L'élevage extensif est surtout pratiqué par les peulhs. Il concerne les bovins, les ovins et les caprins. Dans ce type d�élevage les changements climatiques réduisent les chances d�accès au pâturage et à l�eau pour le bétail. En effet, l�augmentation des températures est dommageable au bétail car elle ouvre la voie à de nouvelles pathologies. En plus les inondations déciment des têtes importantes. Les types intensifs et semi intensif sont l'apanage des sédentaires et intéressent toutes les espèces. S'agissant des infrastructures liées à cette activité, on dénombre une cellule d'intervention de base (CIB), des aires de pâturages et de séjour, onze (11) couloirs de passage matérialisés, deux (2) puits pastoraux, dix sept forages artésiens, trois mares permanentes.

Les principales maladies animales que l'on rencontre sont :

· Le charbon symptomatique ;

· La fièvre aphteuse ;

· La pasteurellose.

L'aviculture concerne les poules, pintades, canards et pigeons. Cet élevage est surtout pratiqué par les femmes mais les pigeons appartiennent aux enfants. Les pertes vont de

10% pour les pigeons à 60% pour les pintades et poulets dues aux maladies et prédateurs des poussins.

Les quantités vendues sont très importantes pour toutes les espèces. Il faut noter aussi que les �ufs ne sont pas consommés de façon générale pour des raisons socioéconomiques, ils sont destinés pour la vente et la reproduction. L'aviculture bute à des contraintes remarquables qui ont pour nom :

· Forte mortalité surtout en saison froide ;

· Fréquences élevées des maladies épidémiques (exemple : pseudo peste aviaire 2 fois par an).
Apparition des nouvelles maladies

Pour palier toutes ces contraintes, des mesures sont prises durant la période du mandat du conseil municipal.
Effectif du cheptel de la commune
Bovins : 15 000 ; Ovins : 14 000 ; Caprins : 26 000 ; Camelins : 600 ; Asins : 1200 ; Equins : 50
Source : CIB de Kara Kara
2.5.1.3 Forêt, faune, pisciculture

La commune rurale de Kara-Kara ne dispose pas de forêt classée ni de mares empoisonnées. Elle n'est pas très favorisée par la nature par rapport aux ressources fauniques. Néanmoins l'environnement écologique offre les spécificités suivantes :

· Le dallol Maori traverse la commune du Nord-Est au Sud-Ouest sur une longueur d'environ 34 km et couvrent environ 16000 ha représentant le quart de la superficie totale ;

· Un relief composé de trois faciès à savoir les zones de plateaux à l'Ouest et à l'Est de la commune, au centre une plaine largement traversée par le Dallol

Maouri ;

· Une importante végétation offrant un contraste écologique de par la situation géographique de la commune située à l'extrême Nord du département. En effet, on rencontre sous forme de parcs agro forestiers d'importants peuplements de : Karité (vitellaria paradoxa), Néré (parkia biglobasa), (Diospyros mespiliformis),(Detarium microcarpum), (Piliostigma reticulatum), (Sclerocarya birrea),(Combretum sp)... ;

· Une zone humide abritant par moment (surtout en saison sèche) une importante biodiversité : avifaune, reptiles, rongeurs, petits mammifères ;

· Existence de quatre (4) mares dont une temporaire celle de Kizamou donnant lieuà des pratiques de pêche de façon très timide ;

· Des apiculteurs exercent avec des moyens rudimentaires dans certains villages, c'est la preuve de l'existence d'espèces végétales mellifères dans la commune.

En somme, la commune rurale de Kara-Kara dispose des essences agro forestières utilisées pour la pharmacopée et font l'objet de cueillette dont la vente procure des revenus non négligeables aux exploitants.

2.5.2 Le secteur secondaire

L'industrie et l'artisanat sont les branches d'activité concernées. L'artisanat rural est très développé mais se pratique de manière traditionnelle sans aucune structure chargée d'organiser les acteurs. Les différents corps d'artisans qu'on rencontre offrent leurs services généralement sur demande tel que : les forgerons, les cordonniers, les sculpteurs, les maçons, les menuisiers...... Il faut indiquer que tous ces artisans exercent leur activité de façon informelle. Ces activités sont très peu développées au sein de la commune.

2.5.3 Le secteur tertiaire

Il concerne le commerce, le transport et l�artisanat de service. C�est un secteur vital mais très peu développé.
2.5.3.1 Commerce

Le commerce n�est pas bien développé dans la commune rurale de Kara-Kara car les rares opérateurs qu�on rencontre ne sont que des détaillants. Cependant la commune compte six (6) marchés hebdomadaires dont les plus importants sont ceux de chef lieu de la commune et celui de Yéldou. Il s�agit des marchés ruraux sur lesquels on trouve des produits agricoles, des produits importés du Nigéria, de la volaille et du bétail.
En effet, depuis quelques décennies, les activités commerciales dans la commune rurale de Kara Kara se heurtent aux effets néfastes des changements climatiques.
  Très dépendant de l�agriculture et de l�élevage qui sont aussi étroitement liés à la saison pluvieuse, le commerce  subit des fluctuations selon les années d�excédent ou de déficit pluviométriques.

· Pendant les années déficitaires, affectées  par des sécheresses sévères à cause de la pluviométrie aléatoire, les productions baissent significativement entrainant une crise alimentaire avec toutes ses conséquences. Les sécheresses provoquent, en effet, la dégradation systématique de l�environnement avec notamment la disparition du couvert végétal, l�assèchement et l�ensablement des points d�eau, l�appauvrissement de la nappe phréatique. Ainsi le cheptel diminue considérablement par l�insuffisance voire l�absence du pâturage et l�inaccessibilité aux ressources en eau. La pénurie des céréales occasionne une flambée des prix de ces dernières sur les marchés pendant que le pouvoir d�achat des ménages se dégrade. Tout le tissu économique est ainsi détérioré. Les activités économiques sont au ralenti et le circuit commercial perturbé. La misère qui sévit dans la plus part des ménages oblige les familles à se déplacer dans un spectacle de désolation et de déshumanisation vers des contrées où les conditions de vie seraient plus favorables Le commerce qui repose principalement sur les produits agro-pastoraux se trouve affaibli et toute l�économie est ainsi  déstabilisée, désarticulée et déséquilibrée.

· Cette situation se résume à travers la figure ci-après :


Le transport s�effectue au moyen des véhicules privés tel que les Dogon-Baro, les starlettes et les charrettes.

La commune rurale de Kara-Kara est à proximité du Nigéria dans sa partie Est,constituant un atout favorable au développement du commerce transfrontalier. En effet, indépendamment des transactions faites sur les marchés de Dioundiou et Bella, les populations de la commune effectuent d'importantes activités commerciales sur les marchés de Goumki et Kanguiwa au Nigeria. Le petit commerce est le plus fréquent et demeure informel. De manière générale, il est peu développé et se limite à l'exportation et à l'importation des produits manufacturés de consommation courante, des produits agro-pastoraux notamment la patate douce, les céréales et les animaux d'embouche. On dénombre : 9 boutiques privées ; 20 banques céréalières ; 16 moulins à grains ; 7 décortiqueuses et 2 magasins de stockage.

Les activités commerciales intéressent aussi les femmes qui font du petit commerce leur domaine privilégié qui leur génère des revenus plus ou moins substantiels. Le plus important revenu moyen est d'environ 360 000F CFA issu de la vente des huiles d'arachide. On estime à plus de 70% des femmes qui vendent des produits agricoles et à plus de 75% qui font l'embouche. Il faut souligner qu'environ 80% des femmes commerçantes constituées en groupements coopératifs sont bénéficières reçus de la Mutuelle d'épargne et de Crédit (Assusu Dendi) et autres prestataires. Une autre forme d'épargne et de crédit est le rassemblement en petits groupes informels de tontines de

10 à 20F à 100F selon la capacité financière des unes et des autres. L'argent collecté par une responsable choisie par ses paires est mis à la disposition de la femme bénéficiaire qui généralement finance des activités génératrices de revenus.
2.5.3.2 Transport et Communication

L'importance de la production agricole et la forte mobilité des personnes en direction de Gaya, Niamey et du Nigeria ont favorisé le développement du transport dans la commune rurale de Kara-Kara. Aussi, le transport inter et intra villages est essentiellement assuré par des taxis motos appelés Kabou Kabou assez nombreux mais opérant dans l'informel. On note aussi l'existence de camions de transport de marchandises très utilisés dans les transactions avec le Nigeria, des véhicules légers (starlettes) et des charrettes bovines et asines. La commune rurale de Kara-Kara dispose d'un réseau routier relativement satisfaisant. Outre la RN2 qui traverse la commune du Sud au Nord reliant le chef lieu de la commune aux communes voisines de Zabori et Guéchémé, un autre axe Kara -ara frontière Nigeria (Kanguiwa) traverse la commune d'Ouest en Est. Deux bretelles desservent Koudourou et Kizamou :

· Angoual Dambo à Koudourou ;

· Angoual Issaka-Légueré à Kizamou.

Dans le domaine de télécommunication, la commune rurale de Kara-Kara reçoit les émissions de la télévision, de la radio nationales et d�une radio communautaire locale dénommée « Mouryar Manoma ». Les émissions de la radio privée Fara�a de Gaya, de Canal 3 Niger à partir de DOSSO, de la radio privée de Kardji Bangou sont aussi captées au chef lieu de la commune. Une grande partie du territoire communal est couverte par les signaux du réseau Airtel, Orange.

2.5.4 AUTRES SECTEURS

2.5.4.1 Programme d'action et d'investissement financés par les partenaires au développement

La commune rurale de Kara-Kara n'entretient pas pour l'instant des grandes relations dans le domaine de la coopération décentralisée (à l�exception de son jumelage avec MoL, une commune de Belgique). Cependant des projets, programmes organismes et ONG interviennent dans divers secteurs de la vie des populations. On peut citer :

· Le Fonds de Soutien aux Investissements Locaux (FSIL) de la Coopération

Suisse intervenant dans la construction des classes, le fonçage de forage et des puits;

· Association Taïmako Ilimin Mata (ATIM) intervenant à travers la scolarisation de la jeune fille ;

· ONG TCHIEBON ; à travers plusieurs actions (octroi d�une ambulance et d�autre appuis à l�école, microcrédit à travers plusieurs groupements féminins, dotation de groupement en moulin à grain, équipement d�un centre de formation et d�apprentissage de la couture pour les jeunes, ect.) ;

· PASJ/GC : programme d'appui la sécurisation judiciaire et la gestion des conflits intervenant dans le cadre de la gestion des conflits, la formation civique et la mise

en place des COFOCOM ;

· Programme de Consolidation de la stratégie de l'Entretient Routier (PCJER),appui à l'entretien routier (Coopération Suisse) ;

· La Caisse de Financement d'Entretien Routier Autonome (CFERA), structure Communautaire de l'entretien routier avec l'appui de la Coopération Suisse.

2.5.4.2 Organisation et gestion de l'espace

2.5.4.2.1 Habitat

L'habitat est du type groupé dans la commune. Les constructions sont pour la plus part en banco mais on trouve aussi des paillotes, des semis-dur et des maisons en matériaux définitifs. Cette dernière catégorie concerne surtout les bâtiments administratifs et des habitations de quelques rares nantis. Les habitats ne sont pas tous équipés de latrines et les défécations se font dans la nature pour environ 60% de la population.

Concernant la participation à la construction des habitats, les hommes ont une part active dans tout le processus mais l'aménagement intérieur relève exclusivement des femmes. La participation physique et financière des femmes dans certains cas est aussi remarquée.

2.5.4.2.2 Gestion foncière et domaniale, gestion des conflits et règlement des litiges

La gestion foncière et domaniale reste encore traditionnelle dans la commune. La gestion des conflits et le règlement des litiges relèvent en premier ressort de l'autorité traditionnelle (chef de canton et chefs de villages) puis de la justice en second lieu.

2.5.4.2.3 Rapport avec son environnement extérieur

Les différentes organisation et structures sociales intervenant dans la gestion des conflits et/ou autres rapports sociaux au niveau de la commune de Kara-Kara sont :

· ANDDH ;

· DLD ;

· GARKOUA DAN ADAM ;

· Croisade ;

· Les Associations Islamiques ;

· Les Association féminines ;

· Le PASJ/GC.

Ces structures ou associations interviennent selon la nature du conflit.

ORGANISATION ET STRUCTURES SOCIALES

Kara-Kara est un chef lieu de canton dirigé par un chef canton. Il est le chef lieu de la commune rurale. Il est animé par plusieurs organisations socioprofessionnelles :

Associations des femmes, associations des parents d'élèves, associations islamiques, des organisations associatives de femmes..... Le chef de canton qui est le garant de l'autorité coutumière est assisté dans les règlements de litiges qui opposent des conjoints et agriculteurs- éleveurs par des marabouts et sages du village.

Les ONG : Ayi Tatali, CDLD, APGR, DLD, ATAIMAKI ILLILI MATA, Moribane et THIEBON, interviennent dans la commune pour apporter un encadrement aux populations dans les domaines socio-économiques. Certains partis politiques sont également représentés dans la commune, on peut citer entre : le MNSD, le PNDS, la CDS, le RDP, ANDP et MDN Lumana Africa.

L'implication de la femme dans toutes formations politiques est très importante et où elles occupent des postes de responsabilité.

Les partenaires au développement et financiers

Les principaux partenaires au développement intervenant dans la commune sont :

· La coopération Suisse ;

· La coopération Belge.

Néanmoins pour la diffusion du PDC, une table ronde des partenaires techniques et financiers sera organisée pour un plaidoyer d�aide de financement de la commune.

2.5.4.2.4 Les forces de défenses et de sécurité

On note la présence de la gendarmerie nationale, de la GNN et de la douane.

2.5.5 Analyse institutionnelle de la commune

2.5.5.1 Le conseil communal

Le conseil municipal se réunit en sessions ordinaires et extraordinaires. Les sessions ordinaires se tiennent dans la première quinzaine de chaque trimestre. Les sessions extraordinaires sont convoquées en cas de besoin par le maire. Elles peuvent se tenir aussi à la demande des 2/3 des membres élus du conseil. Une session ordinaire dure 4 jours et une session extraordinaire 2 jours. Les sessions sont présidées par le maire. Ce dernier élabore l�ordre du jour et convoque les sessions. 
La commune tient chaque année les 4 sessions ordinaires prévues par la loi, plus les deux sessions extraordinaires avec une participation allant de 90% à 100% des membres du conseil. Ces sessions sont publiques et les délibérations sont diffusées par voie d�affichage. Les restitutions de ces décisions sont partiellement conduites par quelques conseillers qui ne disposent pas de stratégie de communication, aucune formation n�ayant été menée dans ce sens. 

Le conseil municipal responsabilise toujours le maire pour la mise en �uvre des délibérations avec quelques fois mandat aux CTS, une évaluation du niveau d�exécution des délibérations est faite à chaque session. Il n�existe pas de dispositions particulières pour la participation des femmes aux sessions. La commune a mis en place quatre (4) CTS mais qui n�assument pas leur rôle. La commune dispose d�un service de Secrétariat Général, d�un service de l�Etat Civil et d�un service des affaires financières. Pour tous ces services, il n�existe pas de mécanisme de suivi fonctionnel mis en place, ce qui rend difficile l�appréciation de leur efficacité. Les naissances sont le seul évènement qui fait l�objet de déclaration au niveau du service de l�Etat civil, les mariages et les décès n�étant pas déclarés.

 Les textes définissant les attributions des services financiers et de ceux du SG sont entièrement respectés.

Il n�existe pas de stratégie ville propre à moyen terme, les activités de salubrité sont organisées de manière individuelle, ou en groupe à l�occasion d�évènements sociaux importants.
  Les indemnités et rétributions dues aux chefs de villages et chefs de quartiers sont versées à la bonne date, et aussi les textes définissant leurs rôles et responsabilités entièrement respectés.
58% des conseillers élus ont un niveau d�instruction élémentaire, moyen et supérieur et proviennent également d�origines professionnelles différentes; ce qui constitue une contrainte dans le contexte actuel des communes du pays. 67% des conseillers résident sur le territoire de la Commune; ce qui pourrait faciliter leur participation aux sessions ordinaires et extraordinaires du Conseil, les deux membres(le Maire et son Adjointe) de l�exécutif résident en dehors du territoire de la commune ce qui pourrait poser un problème de coordination des actions du PDC.  Le moins âgé des conseillers a 34 ans, le plus âgé à 66, l�âge moyen des membres du conseil est de 48 ans. Cela pourrait traduire un problème de représentation des jeunes au niveau du Conseil Municipal car plus de 77% de la population de la Commune ont moins de 35 ans.   
2.5.5.2 La Coopération décentralisée

Dans le cadre de la coopération décentralisée le village de Kara-Kara chef lieu de la commune est jumelé avec une commune Belge et le village de Kalgo avec une ville française.

Elle n�entretient pas pour l�instant des relations dans le domaine de la coopération décentralisée. Cependant des projets, programmes et ONG interviennent dans divers secteurs de la vie des populations.
La forte dépendance actuelle vis-à-vis des ressources naturelles rend les activités économiques directement dépendantes des conditions climatiques. Par ailleurs, en raison de la surexploitation de ces ressources, les écosystèmes sont de plus en plus fragilisés. Ces deux facteurs expliquent à eux seuls la vulnérabilité de la commune urbaine de Loga  dans un contexte d�insécurité climatique. 

L'accroissement de la population, l'augmentation et la diversification de ses besoins, la péjoration climatique, les difficultés d'intensification de la production ainsi que la pression autour des ressources, ont contribué à installer la population dans une pauvreté chronique. Ces populations sont confrontées pour la plupart à des déficits alimentaires récurrents les rendant plus vulnérables et plus dépendantes des ressources naturelles. Les populations développent alors des stratégies de survie dont l'exploitation abusive des ressources disponibles afin d'assurer leur sécurité alimentaire et nutritionnelle, et la couverture de leurs besoins énergétiques. La pauvreté contribue ainsi à renforcer la pression sur les ressources naturelles. Cette forme d'exploitation assidue des ressources remet en cause leur pérennité et leur équilibre sur le plan écologique. La diminution croissante des ressources sur lesquelles se base l'activité socio-économique des populations entretient en retour la pauvreté

1.4.     Infrastructures existantes : 
L�inventaire des infrastructures a été fait au niveau de tous les villages administratifs de la sous zone et a concerné les infrastructures suivantes Puits, forages, écoles et  classes, centres de santé, marchée et son importance, mosquées  de vendredi; pistes, banque céréalière etc. 
	N °
	Localisation
	Type d�infrastructure
	Etat actuel(*) (Bon, passable médiocre � hors usage)
	Mesures alternatives projetées si existence de contrainte (**)
	Fonctionnement en terme d�exploitations et d�opérationnalité (***)
	Structure de gestion existante et opérationnelle
	Financement (Etat, Bailleurs, communauté)
	Année de création
	Fréquentation - Usage � satisfaction (sondée) (****)

	
	Village administratif
	Lieu d�implantation (village, campement, tribus, hameau etc.
	
	
	
	
	
	
	
	

	1. 
	Gouma 
	Gouma 
	Ecole primaire à 4 classes  
	2 durs et 2 paillotes 
	Augmentation des classes en durs 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	
	Très  fréquenté

	2. 
	
	
	Puits villageois 2
	Mauvais état 
	Réhabiliter les puits 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Partenaire 
	
	Très  fréquenté

	3. 
	
	
	Puits modernes 3
	1 en bon état 2 mauvais 
	Réhabiliter les puits modernes 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	
	Très  fréquenté

	4. 
	
	
	BC 1
	Mauvais état 
	Réhabiliter la BC 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Partenaire 
	
	Très  fréquenté

	5. 
	
	
	Moulin p grain  
	Bon 
	RAS
	Fonctionnel 
	Oui 
	Privé  
	
	Très  fréquenté

	6. 
	Garin Fodi 
	Garin Fodi 
	CS 
	Bon 
	RAS
	Fonctionnel 
	Oui 
	Privé  
	
	Très  fréquenté

	7. 
	
	
	Ecole primaire à 2 classes  
	2 durs 
	Augmentation des classes en durs 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	
	Très  fréquenté

	8. 
	
	
	Mini AEP
	Bon 
	RAS
	Fonctionnel 
	Oui 
	Privé  
	
	Très  fréquenté

	9. 
	
	
	BC 1
	Mauvais état 
	Réhabiliter la BC 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Partenaire 
	
	Très  fréquenté

	10. 
	Angoual Zanoura 
	Angoual Zanoura 
	Ecole primaire à 4 classes  
	1 dur et 3 paillotes 
	Augmentation des classes en durs 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	
	Très  fréquenté

	11. 
	
	
	Puits villageois 2
	Mauvais état 
	Réhabiliter les puits 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Partenaire 
	
	Très  fréquenté

	12. 
	Angoual Dangné 
	Angoual Dangné 
	Ecole primaire à 4 classes  
	Paillotes  
	Augmentation des classes en durs 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	
	Très  fréquenté

	13. 
	
	
	Forage 
	Mauvais état 
	Réhabiliter les forages 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	
	Très  fréquenté

	14. 
	
	
	Puits villageois 
	Mauvais état 
	Réhabiliter les puits 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Partenaire 
	
	Très  fréquenté

	15. 
	
	
	Puits modernes 
	 mauvais 
	Réhabiliter les puits modernes 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	
	Très  fréquenté

	16. 
	
	
	5 Mini AEP
	Mauvais état 
	Réhabiliter la MAEP
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat 
	
	Très  fréquenté

	17. 
	
	
	AEP
	Mauvais état 
	Réhabiliter la MAEP
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat 
	
	Très  fréquenté

	18. 
	Angoual Damagari
	Angoual Damagari
	CSI  type 1
	Bon état 
	RAS
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat 
	
	Très fréquenté 

	19. 
	
	
	CSI  type 2
	Bon état 
	RAS
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat 
	
	Très fréquenté 

	20. 
	
	
	Puits villageois 
	Mauvais état 
	Réhabiliter les puits 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Partenaire 
	2014
	Très  fréquenté

	21. 
	
	
	Puits modernes 
	 mauvais 
	Réhabiliter les puits modernes 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	2014
	Très  fréquenté

	22. 
	
	
	BC 1
	Bon état 
	Réhabiliter la BC 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Partenaire 
	
	Très  fréquenté

	23. 
	
	
	BAB
	Bon état 
	Réhabiliter la BC 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Partenaire 
	
	Très  fréquenté

	24. 
	
	
	Parc de vaccination 
	Bon état 
	Réhabiliter la BC 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Partenaire 
	
	Très  fréquenté

	25. 
	Massama 
	Massama
	CSI  type 1
	Bon état 
	RAS
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat 
	
	Très fréquenté 

	26. 
	
	
	Ecole primaire à 8 classes  
	5 durs 1 semi durs 2 paillotes  
	Augmentation des classes en durs 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	
	Très  fréquenté

	
	
	
	Forage 
	Mauvais état 
	Réhabiliter les forages 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	
	Très  fréquenté

	
	
	
	Puits villageois 
	Mauvais état 
	Réhabiliter les puits 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Partenaire 
	2014
	Très  fréquenté

	
	
	
	Puits modernes 
	 mauvais 
	Réhabiliter les puits modernes 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	2014
	Très  fréquenté

	
	
	
	Moulin grain  
	Bon 
	RAS
	Fonctionnel 
	Oui 
	Privé  
	
	Très  fréquenté

	
	Koukodou
	Koukodou
	CS 
	Bon 
	RAS
	Fonctionnel 
	Oui 
	Privé  
	
	Très  fréquenté

	
	
	
	Ecole primaire 
	dur
	Augmentation des classes en durs 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	
	Très  fréquenté

	
	
	
	Forage 
	Mauvais état 
	Réhabiliter les forages 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	
	Très  fréquenté

	
	
	
	Puits modernes 2
	 mauvais 
	Réhabiliter les puits modernes 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	
	Très  fréquenté

	
	Leyni 
	Leyni
	CS 
	Bon 
	RAS
	Fonctionnel 
	Oui 
	Privé  
	
	Très  fréquenté

	
	
	
	Ecole primaire 
	dur
	Augmentation des classes en durs 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	
	Très  fréquenté

	
	
	
	2 Puits villageois 
	Mauvais état 
	Réhabiliter les puits 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Partenaire 
	2014
	Très  fréquenté

	
	Dogondagi
	Dogondagi
	CS 
	Bon 
	RAS
	Fonctionnel 
	Oui 
	Privé  
	
	Très  fréquenté

	
	
	
	CSI  type 1
	Bon état 
	RAS
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat 
	
	Très fréquenté 

	
	
	
	Ecole primaire 
	dur
	Augmentation des classes en durs 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	
	Très  fréquenté

	
	
	
	Forage 
	Mauvais état 
	Réhabiliter les forages 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	1999
	Très  fréquenté

	
	
	
	2 Puits villageois 
	Mauvais état 
	Réhabiliter les puits 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Partenaire 
	1954
	Très  fréquenté

	
	
	
	Puits modernes 2
	 mauvais 
	Réhabiliter les puits modernes 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	2009
	Très  fréquenté

	
	
	
	BC 1
	Bon état 
	Réhabiliter la BC 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Partenaire 
	
	Très  fréquenté

	
	
	
	AHA
	Bon état 
	Réhabiliter 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Partenaire 
	
	Très  fréquenté

	
	Angoual Issaka 
	Angoual Issaka
	Maternité 
	Bon état 
	RAS
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat 
	
	Très fréquenté 

	
	
	
	Forage 
	Mauvais état 
	Réhabiliter les forages 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	1999
	Très  fréquenté

	
	
	
	7 Puits villageois 
	Mauvais état 
	Réhabiliter les puits 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Partenaire 
	1954
	Très  fréquenté

	
	Yadadi 
	Yadadi
	CS 
	Bon 
	RAS
	Fonctionnel 
	Oui 
	Privé  
	
	Très  fréquenté

	
	
	
	Ecole primaire à 5 classes  
	2 durs 2 Banco, 1 Paillote
	Augmentation des classes en durs 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	
	Très  fréquenté

	
	
	
	7 Puits villageois 
	Mauvais état 
	Réhabiliter les puits 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Partenaire 
	1990
	Très  fréquenté

	
	
	
	AEP
	Mauvais état 
	Réhabiliter la MAEP
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat 
	
	Très  fréquenté

	
	
	
	Puits maraîchers 
	Mauvais état 
	Réhabiliter les puits 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Partenaire 
	1990
	Très  fréquenté

	
	
	
	Moulin 
	Bon 
	RAS
	Fonctionnel 
	Oui 
	Privé  
	
	Très  fréquenté

	
	Angoual Gaoh
	Angoual Gaoh
	Ecole primaire à 3 classes  
	3 durs 
	Augmentation des classes en durs 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	
	Très  fréquenté

	
	
	
	4 Forages 
	Mauvais état 
	Réhabiliter les forages 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	2011
	Très  fréquenté

	
	
	
	5 Puits villageois 
	Mauvais état 
	Réhabiliter les puits 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Partenaire 
	1998
	Très  fréquenté

	
	
	
	Puits modernes 2
	 mauvais 
	Réhabiliter les puits modernes 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	2009
	Très  fréquenté

	
	Bani Kani 
	Bani Kani
	Ecole primaire 
	Paillote  
	Augmentation des classes en durs 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	
	Très  fréquenté

	
	
	
	2 Puits villageois 
	Mauvais état 
	Réhabiliter les puits 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Partenaire 
	1998
	Très  fréquenté

	
	Madantchiné 
	Madantchiné
	Ecole primaire à 5 classes  
	4 durs 1 Paillote  
	Augmentation des classes en durs 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	
	Très  fréquenté

	
	
	
	2 Forages 
	Mauvais état 
	Réhabiliter les forages 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	2011
	Très  fréquenté

	
	
	
	Puits modernes 5
	Bon 4 1 mauvais  
	Réhabiliter les puits modernes 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	2009
	Très  fréquenté

	
	
	
	Moulin 
	Bon 
	RAS
	Fonctionnel 
	Oui 
	Privé  
	
	Très  fréquenté

	
	Galabou 
	Galabou
	CSI  type 1
	Bon état 
	RAS
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat 
	
	Très fréquenté 

	
	
	
	Maternité 
	Bon état 
	RAS
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat 
	
	Très fréquenté 

	
	
	
	Ecole primaire à 10 classes  
	4 durs 4 semi durs 1 Paillote  
	Augmentation des classes en durs 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	
	Très  fréquenté

	
	
	
	CEG à 5 classes
	5 durs 
	Augmentation des classes en durs 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	
	Très  fréquenté

	
	
	
	Puits modernes 3
	Bon 
	Réhabiliter les puits modernes 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	2009
	Très  fréquenté

	
	
	
	Mini AEP
	Mauvais état 
	Réhabiliter la MAEP
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat 
	
	Très  fréquenté

	
	
	
	BI Zootechnique 
	Bon état 
	RAS 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Partenaire 
	
	Très  fréquenté

	
	
	
	Parc de vaccination 
	Bon état 
	Réhabiliter la BC 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Partenaire 
	
	Très  fréquenté

	
	
	
	Marché 
	Mauvais état 
	Réhabiliter le marché 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat 
	
	Très  fréquenté

	
	
	
	Marché à bétail 
	Mauvais état 
	Réhabiliter le marché 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat 
	
	Très  fréquenté

	
	Gandou 
	Gandou
	Ecole primaire à 3 classes  
	4 durs 
	Augmentation des classes en durs 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	
	Très  fréquenté

	
	
	
	7 Puits villageois 
	Mauvais état 
	Réhabiliter les puits 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Partenaire 
	2003
	Très  fréquenté

	
	
	
	Moulin 
	Bon 
	RAS
	Fonctionnel 
	Oui 
	Privé  
	
	Très  fréquenté

	
	Tounga elhadji
	Tounga elhadji
	Ecole primaire à 3 classes  
	4 durs 
	Augmentation des classes en durs 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	
	Très  fréquenté

	
	
	
	2 Puits villageois 
	Mauvais état 
	Réhabiliter les puits 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Partenaire 
	2003
	Très  fréquenté

	
	
	
	Puits modernes 2
	Bon 
	Réhabiliter les puits modernes 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	2010
	Très  fréquenté

	
	
	
	Moulin 
	Bon 
	RAS
	Fonctionnel 
	Oui 
	Privé  
	
	Très  fréquenté

	
	Angoual Guéza
	Angoual Guéza
	Ecole primaire à 3 classes  
	1 durs 3 paillotes  
	Augmentation des classes en durs 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	
	Très  fréquenté

	
	
	
	1 Puits villageois 
	Mauvais état 
	Réhabiliter les puits 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Partenaire 
	2003
	Très  fréquenté

	
	
	
	Puits modernes 2
	Bon 
	Réhabiliter les puits modernes 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	2010
	Très  fréquenté

	
	Bouga Samia
	Bouga Samia
	Ecole primaire à 4 classes  
	1 durs 3 paillotes  
	Augmentation des classes en durs 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	
	Très  fréquenté

	
	
	
	3 Forages 
	Mauvais état 
	Réhabiliter les forages 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	2014
	Très  fréquenté

	
	
	
	Puits modernes 3
	Bon 
	Réhabiliter les puits modernes 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	2013
	Très  fréquenté

	
	Angoual Garka 
	Angoual Garka
	Ecole primaire à 3classes  
	1 dur 2 paillotes  
	Augmentation des classes en durs 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	
	Très  fréquenté

	
	
	
	1 Puits villageois 
	Mauvais état 
	Réhabiliter les puits 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Partenaire 
	2003
	Très  fréquenté

	
	
	
	AEP
	Mauvais état 
	Réhabiliter la Mini AEP
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat 
	
	Très  fréquenté

	
	Gaigané 
	Gaigané
	Ecole primaire à 2 classes  
	1 durs 1paillote  
	Augmentation des classes en durs 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	
	Très  fréquenté

	
	
	
	2 Puits villageois 
	Mauvais état 
	Réhabiliter les puits 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Partenaire 
	
	Très  fréquenté

	
	
	
	Puits modernes 3
	Bon 
	Réhabiliter les puits modernes 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	
	Très  fréquenté

	
	
	
	BC 1
	Bon état 
	Réhabiliter la BC 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Partenaire 
	
	Très  fréquenté

	
	Kizamou 
	Kizamou
	CS 
	Bon 
	RAS
	Fonctionnel 
	Oui 
	Privé  
	
	Très  fréquenté

	
	
	
	Ecole primaire à 8 classes  
	3 durs 2 semi durs 3 paillotes  
	Augmentation des classes en durs 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	
	Très  fréquenté

	
	
	
	3 Puits villageois 
	Mauvais état 
	Réhabiliter les puits 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Partenaire 
	
	Très  fréquenté

	
	
	
	Puits modernes 2
	Bon 
	Réhabiliter les puits modernes 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	
	Très  fréquenté

	
	Angoual dambo
	Angoual dambo
	Ecole primaire à 8 classes  
	1 dur 7 paillotes  
	Augmenter des classes en durs 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	
	Très  fréquenté

	
	
	
	5 Forages 
	Mauvais état 
	Réhabiliter les forages 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	2014
	Très  fréquenté

	
	
	
	Puits modernes 2
	Bon 
	Réhabiliter les puits modernes 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	2014
	Très  fréquenté

	
	Tombon Mouza
	Tombon Mouza
	Ecole primaire à 5 classes  
	1 durs 4 paillotes  
	Augmentation des classes en durs 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	
	Très  fréquenté

	
	
	
	2 Puits villageois 
	Mauvais état 
	Réhabiliter les puits 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Partenaire 
	
	Très  fréquenté

	
	Koudourou 
	Koudourou
	CS 
	Bon 
	RAS
	Fonctionnel 
	Oui 
	Privé  
	
	Très  fréquenté

	
	
	
	Ecole primaire à 10 classes  
	4 durs 1 semi dur 5 paillotes  
	Augmentation des classes en durs 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	
	Très  fréquenté

	
	
	
	Puits traditionnel  7
	Bon 
	Réhabiliter les puits modernes 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	2014
	Très  fréquenté

	
	
	
	Puits modernes 3
	Bon 
	Réhabiliter les puits modernes 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	2014
	Très  fréquenté

	
	
	
	Puits maraîchers 13
	Bon 
	Réhabiliter les puits modernes 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	2014
	Très  fréquenté

	
	
	
	Moulin  2
	Bon 
	RAS
	Fonctionnel 
	Oui 
	Privé  
	
	Très  fréquenté

	
	Angoual Gaweya
	Angoual Gaweya
	Ecole primaire à 3 classes  
	2 durs 1 paillotes  
	Augmentation des classes en durs 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	
	Très  fréquenté

	
	
	
	Puits traditionnel  2
	Bon 
	Réhabiliter les puits modernes 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	2014
	Très  fréquenté

	
	
	
	Puits modernes 2
	Bon 
	Réhabiliter les puits modernes 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	2014
	Très  fréquenté

	
	
	
	BC 1
	Bon état 
	Réhabiliter la BC 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Partenaire 
	
	Très  fréquenté

	
	
	
	Abattoir séchoir 
	Bon état 
	Réhabiliter 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Partenaire 
	
	Très  fréquenté

	
	
	
	Parc de vaccination 
	Bon état 
	Réhabiliter la BC 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Partenaire 
	
	Très  fréquenté

	
	
	
	Marché 
	Mauvais état 
	Réhabiliter le marché 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat 
	
	Très  fréquenté

	
	
	
	Marché à bois 
	Mauvais état 
	Réhabiliter le marché 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat 
	
	Très  fréquenté

	
	
	
	Moulin  
	Bon 
	RAS
	Fonctionnel 
	Oui 
	Privé  
	
	Très  fréquenté

	
	Tounga Naméwa
	Tounga Naméwa
	Ecole primaire   
	paillotes  
	Augmentation des classes en durs 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	
	Très  fréquenté

	
	
	
	Puits modernes
	Bon 
	Réhabiliter les puits modernes 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	2014
	Très  fréquenté

	
	Angoual Doua Abarchi
	Angoual Doua Abarchi
	Ecole primaire   
	paillotes  
	Augmentation des classes en durs 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	
	Très  fréquenté

	
	
	
	Puits traditionnel  
	Bon 
	Réhabiliter les puits modernes 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	2014
	Très  fréquenté

	
	
	
	Puits moderne
	Bon 
	Réhabiliter les puits modernes 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	2014
	Très  fréquenté

	
	Angoual Mayao
	Angoual Mayao
	Ecole primaire   
	paillotes  
	Augmentation des classes en durs 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	
	Très  fréquenté

	
	
	
	Puits traditionnel  
	Bon 
	Réhabiliter les puits modernes 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	2014
	Très  fréquenté

	
	
	
	Puits moderne 2
	Bon 
	Réhabiliter les puits modernes 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	2014
	Très  fréquenté

	
	
	
	BC 1
	Bon état 
	Réhabiliter la BC 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Partenaire 
	
	Très  fréquenté

	
	Matankari I
	Matankari I 
	Ecole primaire3   
	1 dur 2 paillotes  
	Augmentation des classes en durs 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	
	Très  fréquenté

	
	
	
	1 Forages 
	Mauvais état 
	Réhabiliter les forages 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	2014
	Très  fréquenté

	
	
	
	Puits traditionnel  
	Bon 
	Réhabiliter les puits modernes 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	2014
	Très  fréquenté

	
	
	
	Puits moderne 2
	Bon 
	Réhabiliter les puits modernes 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	2014
	Très  fréquenté

	
	Kalgo
	Kalgo
	CS 
	Bon 
	RAS
	Fonctionnel 
	Oui 
	Privé  
	
	Très  fréquenté

	
	
	
	Ecole primaire2   
	2 dur s  
	Augmentation des classes en durs 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	
	Très  fréquenté

	
	
	
	1 Forage 
	Mauvais état 
	Réhabiliter les forages 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	2014
	Très  fréquenté

	
	
	
	Puits traditionnel  
	Bon 
	Réhabiliter les puits modernes 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	2014
	Très  fréquenté

	
	
	
	Puits moderne 2
	Bon 
	Réhabiliter les puits modernes 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	2014
	Très  fréquenté

	
	
	
	Mini AEP
	Mauvais état 
	Réhabiliter la Mini AEP
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat 
	
	Très  fréquenté

	
	
	
	Marché 
	Mauvais état 
	Réhabiliter le marché 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat 
	
	Très  fréquenté

	
	
	
	Moulin  
	Bon 
	RAS
	Fonctionnel 
	Oui 
	Privé  
	
	Très  fréquenté

	
	Bourgami
	Bourgami
	Ecole primaire   
	3 durs 
	Augmentation des classes en durs 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	
	Très  fréquenté

	
	
	
	2 Forages 
	Mauvais état 
	Réhabiliter les forages 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	2014
	Très  fréquenté

	
	
	
	Puits traditionnel  3
	Bon 
	Réhabiliter les puits modernes 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	2014
	Très  fréquenté

	
	
	
	Puits moderne 3
	Bon 
	Réhabiliter les puits modernes 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	2014
	Très  fréquenté

	
	
	
	BC 1
	Bon état 
	Réhabiliter la BC 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Partenaire 
	
	Très  fréquenté

	
	
	
	Moulin  
	Bon 
	RAS
	Fonctionnel 
	Oui 
	Privé  
	
	Très  fréquenté

	
	Angoual lailaba
	Angoual lailaba
	CS 
	Bon 
	RAS
	Fonctionnel 
	Oui 
	Privé  
	
	Très  fréquenté

	
	
	
	Ecole primaire   
	3 durs 
	Augmentation des classes en durs 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	
	Très  fréquenté

	
	
	
	3 Forages 
	Mauvais état 
	Réhabiliter les forages 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	1995
	Très  fréquenté

	
	
	
	Puits traditionnel  5
	Bon 
	Réhabiliter les puits modernes 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	
	Très  fréquenté

	
	
	
	Puits moderne 2
	Bon 
	Réhabiliter les puits modernes 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	1986
	Très  fréquenté

	
	
	
	BC 2
	Bon état 
	Réhabiliter la BC 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Partenaire 
	
	Très  fréquenté

	
	
	
	Moulin  
	Bon 
	RAS
	Fonctionnel 
	Oui 
	Privé  
	
	Très  fréquenté

	
	Chirimbaou
	Chirimbaou
	Ecole primaire à 2 classes    
	2 paillotes 
	Augmentation des classes en durs 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	
	Très  fréquenté

	
	
	
	Puits moderne 1
	Bon 
	Réhabiliter les puits modernes 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	1986
	Très  fréquenté

	
	KaraKara 
	KaraKara
	CSI  type 1
	Bon état 
	RAS
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat 
	
	Très fréquenté 

	
	
	
	Maternité 
	Bon état 
	RAS
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat 
	
	Très fréquenté 

	
	
	
	Ecole maternelle 
	1  paillote
	Augmentation des classes en durs 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	
	Très  fréquenté

	
	
	
	Ecole primaire à 13 classes    
	6 durs 4semi durs 4 banco  
	Augmentation des classes en durs 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	
	Très  fréquenté

	
	
	
	CEG
	Dur 
	Augmentation des classes en durs 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	
	Très  fréquenté

	
	
	
	Puits traditionnel  
	Bon 
	Réhabiliter les puits modernes 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	
	Très  fréquenté

	
	
	
	Puits moderne 4
	Bon 
	Réhabiliter les puits modernes 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	1986
	Très  fréquenté

	
	
	
	Mini AEP
	Mauvais état 
	Réhabiliter la Mini AEP
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat 
	
	Très  fréquenté

	
	
	
	BC 
	Bon état 
	Réhabiliter la BC 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Partenaire 
	
	Très  fréquenté

	
	Angoual Doua Babla 
	Angoual Doua Babla
	Ecole primaire à 1 classe    
	paillote
	Augmentation des classes en durs 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	
	Très  fréquenté

	
	
	
	 Forage
	Mauvais état 
	Réhabiliter les forages 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	2014
	Très  fréquenté

	
	
	
	Puits traditionnel  3
	Bon 
	Réhabiliter les puits modernes 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	
	Très  fréquenté

	
	
	
	Moulin  
	Bon 
	RAS
	Fonctionnel 
	Oui 
	Privé  
	
	Très  fréquenté

	
	
	
	Ecole maternelle 
	1  paillote
	Augmentation des classes en durs 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	
	Très  fréquenté

	
	
	
	Puits traditionnel  5
	Bon 
	Réhabiliter les puits modernes 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	
	Très  fréquenté

	
	
	
	Puits moderne 4
	Bon 
	Réhabiliter les puits modernes 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	1986
	Très  fréquenté

	
	
	
	Mini AEP 2
	Mauvais état 
	Réhabiliter la Mini AEP
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat 
	
	Très  fréquenté

	
	
	
	Moulin  
	Bon 
	RAS
	Fonctionnel 
	Oui 
	Privé  
	
	Très  fréquenté

	
	
	
	BC 
	Bon état 
	Réhabiliter la BC 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Partenaire 
	
	Très  fréquenté

	
	Illéla
	Illéla
	CS 
	Bon 
	RAS
	Fonctionnel 
	Oui 
	Privé  
	
	Très  fréquenté

	
	
	
	Ecole primaire à 5 classes    
	4 durs 1 paillote
	Augmentation des classes en durs 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	
	Très  fréquenté

	
	
	
	Puits traditionnel  5
	Bon 
	Réhabiliter les puits modernes 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	
	Très  fréquenté

	
	
	
	Puits moderne 1
	Bon 
	Réhabiliter les puits modernes 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	1986
	Très  fréquenté

	
	
	
	Moulin  
	Bon 
	RAS
	Fonctionnel 
	Oui 
	Privé  
	
	Très  fréquenté

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Kounawa
	Kounawa
	Ecole primaire à 4 classes    
	1 dur 3 paillotes
	Augmentation des classes en durs 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	
	Très  fréquenté

	
	
	
	Puits traditionnel  1
	Bon 
	Réhabiliter les puits modernes 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	
	Très  fréquenté

	
	
	
	Puits moderne 1
	Bon 
	Réhabiliter les puits modernes 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	1986
	Très  fréquenté

	
	Nassarawa
	Nassarawa
	Ecole primaire à 3 classes    
	3 paillotes
	Augmentation des classes en durs 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	
	Très  fréquenté

	
	
	
	Puits traditionnel  1
	Bon 
	Réhabiliter les puits modernes 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	
	Très  fréquenté

	
	
	
	Puits moderne 1
	Bon 
	Réhabiliter les puits modernes 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	1986
	Très  fréquenté

	
	Mallé
	Mallé
	Ecole primaire à 3 classes    
	3 paillotes
	Augmentation des classes en durs 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	
	Très  fréquenté

	
	
	
	Maternelle 3
	3 semi durs
	Augmentation des classes en durs 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	
	Très  fréquenté

	
	
	
	Puits traditionnel  1
	Bon 
	Réhabiliter les puits modernes 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	
	Très  fréquenté

	
	
	
	Puits moderne 1
	Bon 
	Réhabiliter les puits modernes 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	1986
	Très  fréquenté

	
	Tombo bizaou
	Tombo bizaou
	Ecole primaire à 1 classe    
	1 paillote
	Augmentation des classes en durs 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	
	Très  fréquenté

	
	
	
	1 Forage 
	Mauvais état 
	Réhabiliter les forages 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	1995
	Très  fréquenté

	
	
	
	Puits moderne 2
	Bon 
	Réhabiliter les puits modernes 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	1986
	Très  fréquenté

	
	
	
	Moulin  
	Bon 
	RAS
	Fonctionnel 
	Oui 
	Privé  
	
	Très  fréquenté

	
	Matankari II
	Matankari II
	Ecole primaire à 1 classe    
	1 paillote
	Augmentation des classes en durs 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	
	Très  fréquenté

	
	
	
	2 Forages
	Mauvais état 
	Réhabiliter les forages 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	1995
	Très  fréquenté

	
	
	
	Puits traditionnel  7
	Bon 
	Réhabiliter les puits modernes 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	1986
	Très  fréquenté

	
	
	
	Abattoir séchoir 
	Bon état 
	Réhabiliter 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Partenaire 
	
	Très  fréquenté

	
	
	
	Moulin  
	Bon 
	RAS
	Fonctionnel 
	Oui 
	Privé  
	
	Très  fréquenté

	
	Tombo Moumoni
	Tombo Moumoni
	Ecole primaire à 3 classes    
	1 dur 2 paillotes
	Augmentation des classes en durs 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	
	Très  fréquenté

	
	
	
	Puits moderne 
	Bon 
	Réhabiliter les puits modernes 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Etat et Partenaire 
	1986
	Très  fréquenté

	
	
	
	BC 
	Bon état 
	Réhabiliter la BC 
	Fonctionnel 
	Oui 
	Partenaire 
	
	Très  fréquenté

	
	
	
	Moulin  
	Bon 
	RAS
	Fonctionnel 
	Oui 
	Privé  
	
	Très  fréquenté


III. Axes stratégiques et objectifs de développement

3.1 la vision de développement de la commune
La vision est la situation future souhaitable, un rêve d�avenir partagé dans la commune,  définie en fonction de l�ensemble des orientations stratégiques. Les échanges issus des différentes étapes de la révision du PDC ont permis au Conseil communal de se donner une vision, autant sur le moyen que sur le long terme. Ainsi, pour la Commune Rurale, cette vision est définie comme suit : « A l�horizon 2035, la Commune Rurale de Kara Kara est une collectivité territoriale viable, bien gérée dans un environnement sain,  bâtie sur un développement socioéconomique harmonieux ;  respectueuse des droits humains ; à travers l�amélioration de la résilience des systèmes de production agro-sylvo-pastoraux,  halieutiques et fauniques »
Tableau de la chaîne des valeurs

	Activités
	Produits
	Effets Généraux

	Aménagement des sites irrigués
	Les systèmes d�exploitation à hauts potentiels de production sont accrus

L�agriculture irriguée est développée à grande échelle

L�alimentation et la santé nutritionnelle des populations sont améliorées
Les connaissances et les compétences sur les filières, la sécurité alimentaire et le développement rural sont renforcées
	Les systèmes d�exploitation et de productions agricoles sont transformés et modernisés 

Des mesures d�adaptation sont acceptées et vulgarisées

Les risques de crises alimentaires et nutritionnelles sont atténués.

	Confection de Demi-Lunes Agricoles
	
	

	Création de BIA
	
	

	Dotation de semences améliorées
	
	

	Equipement  et formation des brigadiers phytosanitaires
	
	

	Création de mutuelle d�épargne et de crédit
	
	

	Vulgarisation de lâchers
	
	

	Identification / Organisation des filières (Canne à sucre, Riz, Fonio, Sésame, Oignon, Morinaga, Arachide, Niébé)
	
	

	Formation des producteurs sur la GRN
	
	

	Recyclage des membres des comités de gestion des BC
	
	

	Formation en fertilisation (technique d�application de la fumure organique)
	
	

	Sensibilisation des producteurs sur le respect des couloirs de passage et aires de pâturage
	
	

	Campagne de sensibilisation de la population sur la gestion des productions
	
	

	Sensibilisation des populations sur les aspects de changement climatique
	
	

	Equipement des villages en matériel  pluviométrique
	
	

	Formation sur l�utilisation des pluviomètres
	
	

	Formation sur l�utilisation d�informations agro météorologique
	
	

	Création de sites d�arboriculture
	
	

	Organisation des foires agro-sylvo pastorales
	
	

	Réhabilitation de BC
	
	

	Création de BC
	
	

	Organisation de dépistage massif dans les CSI
	
	

	Sensibilisation sur la promotion de l�allaitement maternel exclusif
	
	

	Sensibilisation sur la malnutrition
	
	

	Mise en place de FARN dans les CSI et Cases de santé
	
	

	Sensibilisation sur l�utilisation des aliments locaux
	
	

	Sensibilisation sur l�alimentation de la femme enceinte 
	
	

	Introduction de la culture du Sinatra
	
	

	Introduction de la culture de Bourgou
	Les productions animales à hauts potentiels de production ont accrues  
	Les systèmes d�exploitation et de productions pastorales sont transformés et modernisés

La production animale et l�économie de l�élevage  améliorées


	Création des BAB
	
	

	Création de BIZ
	
	

	Vaccination aviaire
	
	

	Aménagement des espaces pastoraux
	
	

	Sécurisation et matérialisation des espaces pastoraux
	
	

	Création de parc de vaccination
	
	

	Construction d�une aire d�abattage
	
	

	Réhabilitation d�une aire d�abattage
	
	

	Construction de marché à bétail
	
	

	Extension de marché à bétail
	Les connaissances et les compétences sur les filières, la sécurité alimentaire et le développement rural sont renforcées
	

	Réhabilitation de couloirs de passage
	
	

	Matérialisation des couloirs de passage
	
	

	Formation des membres des comités de gestion des BAB et BIZ
	
	

	Sensibilisation des éleveurs sur les dégâts champêtres
	
	

	Promotion d�un élevage naisseur
	
	

	Formation et Equipement des auxiliaires para vétérinaires
	
	

	Sur creusage des mares
	
	

	Fonçage de puits pastoraux
	
	

	Création de CIB
	
	

	Construction de Bureau/ Logement 
	
	

	Appui à la campagne de vaccination
	Les bases productives sont restaurées

Les énergies de substitution sont accessibles à tous les ménages


	La résilience des populations face aux changements climatiques, crises et catastrophes est renforcée

Des mesures alternatives professionnelles sont développées en milieu rural

	Vulgarisation de la race AZAWACK
	
	

	 Défrichement amélioré
	
	

	Traitement de glacis avec des Demi-lunes Forestières
	
	

	Lutte contre les espèces envahissantes
	
	

	Plantations d'alignement et d�ombrage
	
	

	Recrutement et Formation des brigadiers forestiers
	
	

	Recrutement et Formation d�apiculteurs
	
	

	Formation des pépiniéristes
	
	

	Vulgarisation des foyers améliorés
	
	

	Introduction des énergies de substitution (Gaz ; Charbon)
	
	

	Aménagement des pêcheries (Empoissonnement des mares)
	
	

	Formation sur les changements climatiques
	
	

	Création de marchés ruraux de bois
	
	

	Création d�un arboretum
	
	

	Plantation de site Bio carbone
	
	

	Salubrité urbaine
	
	

	Renforcement du service communal en personnel
	
	

	Construction et Equipement d�un local au service communal
	
	

	Construction  des classes en matériaux définitifs
	
	

	Construction de Jardins d�enfants communautaires
	
	

	Dotation des écoles en fournitures suffisantes
	L�éducation pour tous est garantie dans la commune
Les performances du système éducatif sont accrues

	L�accès de tous les enfants en âge d�aller à l�école est obligatoire et gratuite

	Réhabilitation des classes
	
	

	Appui à l'organisation des CAPED
	
	

	Clôture définitive des écoles
	
	

	Construction de blocs de latrines dans les écoles
	
	

	Fonçage de point d�eau dans les écoles
	
	

	Equipement des classes en Tables Bancs
	
	

	Réparation de Tables Bancs
	
	

	Dotation des écoles en matériel didactiques
	
	

	Dotation en mobiliers (Armoires et Bureaux)
	
	

	Formation Initiale pour les enseignants 
	
	

	Appui à l�encadrement Pédagogique
	
	

	Sensibilisation pour un recrutement massif des élèves
	
	

	Campagne de sensibilisation sur la scolarisation et le maintien des filles à l�école 
	
	

	Dynamisation des CGDES
	 
La capacité de desserte en eau potable des populations est renforcée


	Les risques de contagion des maladies hydriques ont réduits

	Recrutement des enseignants qualifiés en quantité
	
	

	Construction/équipement de local pour les Secteurs Pédagogiques
	
	

	Organisation de rencontres sportives interscolaires
	
	

	Formation d'alphabétiseurs/animateurs
	
	

	Ouverture et Equipement de centres alpha 
	
	

	Sensibilisation des adultes pour la fréquentation des centres alpha
	
	

	Suivi et Evaluation des centres alpha
	
	

	Création et Equipement de centres de formation des métiers
	
	

	Inventaire de toutes les écoles coraniques
	
	

	Restructuration des écoles coraniques
	
	

	Réalisation  de MAEP
	
	

	Réalisation de Multi villages
	
	

	Réalisation de forages PMH
	
	

	Formation/ Sensibilisation des comités de gestion des points d�eau
	
	

	Suivi des comités de gestion des points d�eau
	
	

	Organisation de campagnes de sensibilisation sur la gestion des points d�eau modernes
	
	

	Réhabilitation de points d�eau
	
	

	Réalisation de puits modernes
	
	

	Formation/Equipement d'artisans réparateurs
	
	

	Transformation du CSI de Kara Kara en Hôpital de District
	
	

	Construction d�un CSI à Kara Kara
	
	

	Transformation de cases de santé en CSI
	La santé des populations notamment maternelle et infantile est améliorée
	Les risques de mortalité maternelle, infantile et néo-natale sont réduits

	Construction d�une maternité au CSI de Kara Kara
	
	

	Construction d�un hangar d�attente pour la CPNR
	
	

	Construction d�un logement pour Sage Femme
	
	

	Construction d�une case de santé
	
	

	Réhabilitation d�une case de santé
	
	

	Construction d�un dépôt pharmaceutique communautaire
	
	

	Affectation d�un Médecin 
	
	

	Doter le CSI d�une ambulance
	
	

	Doter les villages de charrettes bovines pour les évacuations
	
	

	Sorties foraines dans les cases de santé et gros villages
	
	

	Dépistage massif des malnutris
	
	

	Sensibilisation de la population sur l�ampleur de la malnutrition sévère
	
	

	Formation des Agents sur l�accueil
	 Un systèmed��hygiène et l�assainissement en milieu rural et urbain est mis en place 
	

	Formation des Agents en technique vaccinale
	
	

	Mise en place de FARN dans les CSI et Cases de santé
	
	

	Sensibilisation  sur la vaccination au niveau des CSI
	
	

	Sensibilisation sur l�importance de la CPN
	
	

	Sensibilisation sur l�accouchement assisté au niveau des CSI
	
	

	Recyclage des  comités de santé des CSI 
	
	

	Appui des activités de sorties foraines et de supervision des cases de santé
	
	

	Plaidoirie auprès de l�Etat et des Partenaires en faveur du remboursement de la gratuité des soins
	
	

	Recrutement local d�agents qualifiés par la commune
	
	

	Promotion de latrines familiales
	
	

	Institution de journées de salubrité
	
	

	Dotation de Kit d�hygiène et d�assainissement
	
	

	Mise en place aux alentours des marchés des Bacs de collecte des ordures
	
	

	Construction de douches publiques
	
	

	Balayage hebdomadaire des marchés
	
	

	Vulgarisation des mini Poubelles au niveau des écoles et édifices publics
	
	

	Dynamisation des comités de gestion des marchés
	
	

	Mise en place d�une stratégie communale en matière d�hygiène et d�assainissement
	
	

	Sensibilisation sur l�hygiène et l�assainissement
	 Le transport des personnes et des biens des populations est amélioré

	Toutes les zones de la commune sont désenclavées

	 Aménagement/Traitement  des Kori dans les villages
	
	

	Appui Technique et Financier aux personnes en situation de  handicap pour la réalisation des AGR
	
	

	Vulgarisation des textes protégeant les personnes handicapées
	
	

	Création et Equipement  d�un centre de formation pour les personnes en situation de handicap
	
	

	Opération filets sociaux pour les personnes vulnérables et en situation de Handicap
	
	

	Dotation des villages en moulin à grain
	
	

	Organisation de  campagnes de sensibilisation sur la question de genre et des droits de la femme 
	
	

	Formation des groupements féminins  en vie associative et en gestion
	
	

	Appui aux sites maraichers en semences potagères
	
	

	Dotation en Kits d�extraction d�huile d�arachide
	
	

	Achat et mise en place de décortiqueuses/ Batteuses
	
	

	Octroi de micro crédit aux groupements féminins pour la pratique des AGR
	
	

	Assistance sociale aux cas sociaux
	Les conditions favorables à l�amélioration du pouvoir économique des femmes et des jeunes sont renforcées
	 Les mesures permettant le développement du pouvoir économique des femmes et des jeunes sont mises en �uvre 

	Formation des jeunes en entreprenariat jeunesse
	
	

	Appui aux jeunes formés en entreprenariat
	
	

	Organisation de formation des associations des jeunes en vie associative et en gestion
	
	

	Organisation de sorties de sensibilisation en  IST/VIH/SIDA et PF
	
	

	Construction et Equipement d�une maison de la culture
	
	

	Identification et Aménagement des sites touristiques
	
	

	Organisation d'échanges sportifs et culturels
	
	

	Formation et équipement de jeunes artisans
	
	

	Organisation des artisans locaux en coopératives
	
	

	Organisation de foires artisanales
	
	

	Construction de route latéritique
	
	

	Construction de pistes rurales
	
	

	Construction de pistes rurales
	
	

	Réhabilitation de routes latéritiques RN2
	
	

	Réhabilitation de routes latéritiques RRG
	
	

	Réhabilitation de routes latéritiques RRG
	
	

	Identification et appui aux  filières porteuses
	
	

	Organisation et formation des acteurs
	
	

	Recyclage des Techniciens et Animateurs de la radio communautaire
	 Les sites touristiques, culturels et sportifs  sont identifiés et valorisés
	 les connaissances et les compétences des structures touristiques  sportives et culturelles sont renforcées

	Réhabilitation de la cabine de la radio communautaire
	
	

	Création de Radio et Télé Privée
	
	

	Accroissement de la capacité du réseau de Téléphonie mobile dans la commune
	
	

	Extension du réseau électrique dans les gros villages de la commune
	
	

	 Equipement de la COFOCOM
	
	

	Appui au fonctionnement de la COFOCOM
	
	

	Organisation de campagnes de sensibilisation en matière des textes sur le foncier rural
	
	

	Renforcement des capacités d�intervention des services municipaux et communaux 
	
	

	Appui au fonctionnement du cadre de concertation des acteurs de développement de la Commune 
	
	

	Mise en place d�un système d�archivage à la mairie
	
	

	Promotion de l�intercommunalité
	
	

	Organisation de campagnes de sensibilisation des contribuables sur les méfaits de l�incivisme fiscal
	
	

	Formation des agents collecteurs d�impôts et taxes sur la mobilisation des ressources
	
	

	Formation des chefs traditionnels sur la connaissance des textes de loi sur la décentralisation
	
	

	Formation des élus et des autorités coutumières sur l�importance de l�Etat Civil en rapport avec la citoyenneté
	
	

	Informatisation du service de l'état civil
	
	

	Renforcement des capacités des agents de l'état civil 
	
	

	Institution de campagne foraine de délivrance d'acte de naissance
	
	

	Formation des acteurs sur des thèmes variés tels : enjeux de la décentralisation, gestion communale, droits et devoirs des citoyens/citoyennes ;
	
	

	Diffusion du PDC
	
	

	Organisation d�une table ronde des partenaires au développement sur la mise en �uvre du PDC
	
	

	Formation des élus sur le changement climatique
	
	

	Formation des élus ; le SG ; le SM ; sur la prise en compte de la dimension des changements climatiques sur toutes options de développement rural
	
	

	Formation des cadres techniques communaux, ONG ; Média ; structures financières communales et départementales sur la prise en compte de la dimension des changements climatiques sur toutes options de développement rural
	
	

	Appui à la mobilisation de la diaspora pour le financement du PDC
	
	

	Formation et équipement du Comité de Suivi et Evaluation du PDC
	
	

	Appui au fonctionnement du Comité de Suivi et Evaluation du PDC
	
	

	Réalisation du Suivi/Evaluation du PDC
	
	


3.1.1 Les actions concourant à l�atteinte de la vision

Ces actions peuvent être saisies aussi bien dans le moyen que dans le long terme.

3.1.1.1 Dans le moyen terme 

Dans le moyen terme, les autorités municipales s�attèleront à appréhender les principales tendances affectant négativement les efforts de développement afin d�en atténuer les revers économiques et sociaux et climatiques. A cette fin, elles s�engagent à consolider les acquis aux plans infrastructurel, socioéconomique et climatique  et se proposent de réunir et de libérer les tranches annuelles des ressources financières inscrites au présent PDC pour réaliser effectivement les investissements publics prévus. 

L�atteinte de cet objectif global à moyen terme passe par une parfaite maîtrise des facteurs faisant obstacle au développement de la commune. Pour ce faire, les Autorités municipales se doivent d�exécuter les différents Programmes d�Investissements Annuels (PIA) successifs, tels qu�ils sont inscrits au présent PDC d�une manière satisfaisante. Ainsi, le moyen terme permettra de jeter les bases minimales du développement afin d�en escompter les résultats probants et bénéfiques sur le long terme.
Aussi, au cours des cinq (5) années à venir, la vision du développement de la Commune reposera sur la réalisation de l�essentiel des objectifs sectoriels programmés par le présent PDC. Ces objectifs à moyen terme se présentent comme suit :

Le renforcement de la résilience des systèmes de production agro-sylvo-pastoraux : les problèmes de modification des systèmes de production liés au changement climatique sont incontestablement parmi les premières contraintes au développement dans la Commune. A ce titre, les Autorités municipales doivent mettre en exécution toutes les mesures d�atténuation et ou d�adaptation face à ces effets des changements climatique. De manière indicative, ces mesures pourront porter sur les stratégies de gestion rationnelle des ressources naturelles, des actions de plantations, d�ensemencement d�espèces adaptées, de lutte contre les espèces nuisibles, de diversification des activités professionnelles en milieu rural, de protection et d�aménagement de certains sites stratégiques ensablés ( Dallol).
Le renforcement  de la production agro-sylvo-pastorale : L�économie de la Commune Rurale de Kara Kara repose essentiellement sur l�agriculture, l�élevage et le commerce. C�est pourquoi, à l�horizon quinquennal du présent PDC, la relance des productions dans ces trois (3) secteurs s�impose car ces derniers génèrent l�essentiel des richesses aux populations de la commune et absorbent d�autre part la frange active des effectifs démographiques. 

Le renforcement de la base infrastructurelle de la commune : En raison de l�insuffisance des infrastructures devant assurer la fourniture des services sociaux, les Autorités municipales envisagent à l�échelle quinquennale du plan de mettre un accent particulier sur le renforcement du capital infrastructurel de base afin de couvrir les besoins sociaux fondamentaux des populations de la commune.

Le soutien au genre, aux enfants, aux jeunes et aux groupes vulnérables : Dans la Commune, les femmes, les enfants et les jeunes constituent à la fois les groupes numériquement les plus importants et socialement les plus vulnérables. Or, le développement souhaité pour la commune ne saurait se faire sans eux ou contre eux. Afin donc de les impliquer pleinement dans le processus de développement de cette entité administrative, il y a lieu de les prendre en compte, du point de vue de leurs préoccupations spécifiques. A ceux-là s�ajoutent les personnes handicapées et les personnes  âgées. 

Seront envisagées à leur profit des actions de formation, d�équipement et d�assistance publique afin d�atténuer la précarité, la marginalisation, les mouvements d�exode et les affres du dés�uvrement.

L�amélioration de la gouvernance et la maîtrise du développement local : il s�agira ici, au cours des cinq (5) années à venir, de prendre et de mettre en exécution des mesures propres à garantir la sécurité des personnes et de leurs biens d�une part et d�assurer d�autre part la formation du conseil municipal et des services municipaux, en vue de la bonne marche de l�administration municipale. En outre, dans le cadre de la maîtrise du développement local, la maîtrise des actions de développement menées par les partenaires de la commune, est à rechercher en vue d�en apprécier le volume des investissements réalisés et leur répartition spatiale. A cet égard, il sera procédé au recensement exhaustif de tous ces partenaires, leurs zones et domaines d�intervention, ainsi que les seuils des investissements.

 Enfin, la vocation agro-pastorale de la commune et l�amenuisement des ressources pastorales commandent la création et la formation des structures de prévention et de gestion de conflits.

3.1.1.2 Dans le long terme 

Il s�agit pour la commune de créer les conditions d�un véritable décollage économique au niveau local. En réalisant la vision sur le moyen terme par la création des conditions essentielles à la relance et à la croissance, telles que précédemment décrites, les autorités municipales de la Commune seraient alors à même d�amorcer le développement de leur collectivité sur le long terme. Ainsi, toutes les actions réalisées pendant les cinq (5) années  de mise en �uvre du présent PDC  devraient permettre de poser les jalons d�une lutte véritable contre la pauvreté. Il s�agira particulièrement de restaurer la base productive, d�assurer la sécurité alimentaire et nutritionnelle, l�accès équitable aux services sociaux de base et de promouvoir véritablement le décollage de l�économie locale.

La restauration de  la base productive : Cet objectif de la vision sur le long terme sera fonction de toutes les mesures de préservation de l�environnement et de gestion rationnelle des ressources naturelles qui auront été mises en �uvre en amont au titre du moyen terme.

Le renforcement  d�une  sécurité alimentaire et nutritionnelle : C�est là un objectif majeur de développement à long terme dont la réalisation repose sur les efforts consentis dans l�appui à la production agricole au cours du moyen terme. 

 L�accès équitable aux services sociaux de base : en rapport avec les objectifs du millénaire, l�accès équitable aux services sociaux de base sera atteint dans la Commune comme conséquence nécessaire de  la kyrielle d�actions et de mesures relatives à la réalisation des infrastructures socio �collectives, au renforcement des capacités locales dans les secteurs de l�éducation, de la santé et de l�hydraulique villageoise et pastorale. Ce faisant l�accès à l�eau potable, à l�éducation publique et aux soins de santé sera garanti à tous, sur toute l�étendue du territoire communal dans le long terme.

La promotion et le décollage de l�économie locale : Plusieurs facteurs négatifs, par la conjugaison simultanée de leurs effets délétères, font obstacle au développement de l�économie locale. Le v�u des Autorités municipales est de voir cette économie résolument engagée sur le chemin de la croissance et du développement au cours des vingt (20) années à venir. Pour ce faire, le conseil municipal se propose d�abord d�atténuer les principales contraintes pesant sur les secteurs productifs et de donner subséquemment des bases plus solides à une véritable économie locale. Ainsi, les actions tenant aux diverses formations de jeunes dans le cadre de la lutte contre le chômage, au développement de l�agriculture, de l�élevage, de la pêche, à la commercialisation des produits agro-sylvo-pastoraux, au développement du commerce, de l�artisanat concourent à cette fin.

3.1.1.3  Les grands domaines prioritaires de développement de la Commune

Les principaux domaines de développement de la Commune rurale de Kara Kara sont le développement rural et le secteur social. Le développement de ces deux (2) secteurs entraînerait d�importants effets induits sur l�ensemble du tissu économique et social de la commune. 

Le développement rural : en raison de l�importante frange de la population active qu�il occupe et de son apport substantiel à la constitution des richesses des ménages, le secteur rural doit être considéré comme la locomotive de l�économie locale. En effet, les activités agro-pastorales et de pêche absorbent non seulement l�essentiel de l�abondante main-d��uvre locale, mais aussi permettent de satisfaire les besoins fondamentaux des populations en leur procurant les moyens de leur subsistance et en générant des ressources financières. Elles constituent la base fondamentale de tout le système de production et d�échange à l�intérieur de la commune et dans ses rapports économiques avec les autres entités  voisines. 

Le secteur social : c�est le second secteur prioritaire du développement de la Commune. Puissant moyen d�accompagnement de tout processus de développement durable, le secteur social est sensé assurer les prestations publiques essentielles aux administrés, en particulier aux plus vulnérables. Il s�agit de satisfaire la demande sociale en eau potable, en soins de santé et en éducation de base, en hygiène et assainissement, en cadre de vie, etc. A ce titre, les Autorités municipales veilleront à ce volet du développement en multipliant les investissements dans le secteur de manière à garantir un minimum de prestations sociales aux administrés dans le sens d�une justice sociale bien partagée.  
Axes stratégiques de développement

Après l�analyse des contraintes (causes et conséquences), des potentialités à valoriser et des opportunités à saisir, les axes stratégiques d�intervention et actions prioritaires sur lesquels la commune peut fonder son propre développement ont été identifiés. Ainsi, pour la période 2015-2019, le développement de la commune s�organisera autour des cinq (5) axes suivants :

· Axe I : Renforcement des bases d�une sécurité alimentaire et nutritionnelle durables ;

· Axe II : Renforcement de l�accès aux services sociaux de base de qualité ;

· Axe III : Promotion de la femme, protection de l�enfant et Renforcement de la contribution de la jeunesse à l�édification de l�économie de la Commune 

· Axe IV : Redynamisation des secteurs économiques ;

· Axe V : Renforcement de la gouvernance locale.
Budget du PDC et plan de financement

· Le Coût global de la mise en �uvre du présent PDC : 4 955 931 000 F  CFA ;

· La Contribution de la commune : 153 430 CFA, soit 3% ;

· La Contribution des communautés : 153 430 CFA, soit 3% ;

· Le Financement des partenaires : 4 667 001 FCA, soit 94%.

N.B : Certaines actions nécessitent des études techniques pour évaluer leurs coûts, c�est pourquoi elles sont inscrites sous la mention PM (Pour Mémoire).
Dispositif institutionnel de mise en �uvre et de  suivi- évaluation

· Dispositif de mise en �uvre : le comité de pilotage veillera à la mise en �uvre du PDC. Ce comité composé de conseillers municipaux, de cadres des services techniques municipaux et déconcentrés de l�Etat et des membres des OSC  aura pour attributions :

· Veiller sur le respect des orientations et objectifs définis dans le PDC par les organes municipaux ;

· Elaborer chaque année le Programme d�Actions Annuel à partir du PIP, qu�il soumettra au conseil municipal aux fins de constituer des provisions budgétaires au titre de l�apport du budget communal au financement du plan ;

· Assurer le suivi et l�évaluation du PDC ;

· Rassembler et traiter les résultats de suivi- évaluation du PDC ; 

· Présenter au besoin un rapport d�activités périodique à chaque session ordinaire du conseil communal.

· Dispositif de suivi- évaluation : Le suivi et l�évaluation du présent PDC seront assurés par le comité de pilotage pour des raisons pratiques. En outre, le dispositif de suivi- évaluation prévoit :

· Des mécanismes de suivi et d�évaluation ;

· Des indicateurs de suivi- évaluation objectivement vérifiables, tenant à la fois aux activités mais aussi aux résultats immédiats (produits), à moyen terme (effets) et à long terme (impacts).
3.2 Les objectifs de développement de la commune

Ces objectifs prennent leurs sources dans les priorités communautaires.

3.2.1 L�objectif global de développement de la Commune

L�objectif général poursuivi par les autorités municipales, à travers le présent PDC est « Promouvoir le bien être économique, social et culturel des populations de la commune ».  

3.2.2 Les  objectifs spécifiques de développement de la Commune

Dix sept (17) objectifs sectoriels sont assignés au présent PDC. Ces objectifs spécifiques contribueront à l�atteinte de l�objectif global du PDC, à l�échelle temporelle retenue des cinq (5) années à venir. 

· Renforcer la résilience des systèmes de production agro-sylvo-pastoraux ;
· Asseoir les bases d�une sécurité alimentaire et nutritionnelle durables
· Améliorer la santé et la production animales et promouvoir un élevage économique ;

· Protéger et restaurer la base productive et améliorer la contribution de la pêche/pisciculture à l�économie locale ;

· Améliorer les performances du système éducatif formel et non formel dans la Commune ;

· Assurer les besoins en eau potable des populations rurales et urbaines de la commune ;

· Améliorer la santé et le cadre de vie (l�hygiène et l�assainissement) de la population de la commune de façon sensible ;

· Développer la protection sociale pour les personnes défavorisées (handicapées, vieillards, etc.) ;

· Alléger les tâches domestiques des femmes, renforcer leur pouvoir économique et améliorer leur statut et assurer la protection de l�enfant ;

· Impliquer d�avantages les jeunes dans l�édification de l�économie de la commune ;

· Développer la pratique du sport et des activités culturelles dans la Commune. 

· Valoriser le potentiel artisanal et touristique pour améliorer leur part de contribution à l�économie communale ;

· Désenclaver la commune, relancer le commerce local et assurer une circulation rapide de l�information 

· Améliorer la satisfaction des besoins énergie électrique de la population de la Commune ;

· Améliorer l�organisation de l�espace et la gestion foncière dans la commune

· Promouvoir une  gouvernance de qualité 

· Assurer la mise en �uvre du PDC et son Suivi et Evaluation. 

3.3 Articulation des axes stratégiques et objectifs de développement de la Commune avec les objectifs stratégiques et politiques internationales, nationales et sectorielles

Axe I : Renforcement des bases d�une sécurité alimentaire et nutritionnelle durables

Objectif spécifique 1 : Renforcer la résilience des systèmes de production agro-sylvo-pastoraux
Objectif spécifique 2 : Prévenir les chocs alimentaires et nutritionnels 
Cet objectif de développement de la commune retenu au titre du présent PDC s�inscrit dans l�optique de garantir la sécurité alimentaire et nutritionnelle de la population dont la tendance à l�accroissement risquerait de se renforcer au cours des années à venir. De même, il s�agira pour la commune de :

· contribuer à assurer à la population son droit à une alimentation saine et équilibrée ;

· se conformer à l�Axe stratégique N°2 de l�initiative 3N à savoir « Accroissement et diversification des productions agro-sylvo-pastorales et halieutiques » ;

· se conformer à l�objectif N°1 des OMD, consistant à «  réduire l�extrême pauvreté et la faim ».

Objectif spécifique 3 : Améliorer la santé et la production animales et promouvoir un élevage économique 

Il s�agira à travers cet objectif d�améliorer le mode d�exploitation du cheptel et de gestion des troupeaux afin de promouvoir à terme un élevage plus économique, à l�avantage des éleveurs eux-mêmes. De même, en s�orientant ainsi, les organes municipaux se proposent de se conformer à la SDRP et à l�i3N dans leur objectif de « contribuer à mettre durablement les populations Nigériennes à l�abri de la faim et de la malnutrition et leur garantir les conditions d�une pleine participation à la production nationale et à l�amélioration de leurs revenus ».

Objectif spécifique 4 : Protéger et restaurer la base productive et améliorer la contribution de la pêche à l�économie locale

L�environnement offrant la base productive à toutes les activités agro-sylvo-pastorales, il est tout à fait indiqué qu�il constitue un objectif majeur dans la Commune, de par le niveau actuel de dégradation de ses ressources naturelles. Cet objectif vise également à :

· assurer aux populations un environnement sain et durable auquel elles ont droit ;

· conformer le présent PDC au PDES dans son objectif de « gérer durablement les ressources naturelles pour sécuriser la vie des populations » ;

· contribuer à l�atteinte de l�objectif N° 7 des OMD consistant à « assurer un environnement durable ».

Axe II : Renforcement de l�accès aux services sociaux de base de qualité 

Objectif spécifique de développement n° 5 : Améliorer les performances du système éducatif formel et non formel dans la Commune

A travers cet objectif de développement, la commune entend atteindre un TBS primaire de 85% en 2019, porter le Taux de réussite au BEPC de 24 % en 2014 à 50 % en 2019, porter le Taux de réussite au BAC de 36,% en 2014 à 40% en 2019 et porter le taux moyen de réussite dans les centres d�alphabétisation de 24% en 2014 à 100% en 2019.

Cet objectif de développement place résolument la Commune Rurale de Kara Kara dans l�objectif N°2 des OMD (assurer l�éducation primaire pour tous) et dans la perspective du PDDE (augmenter le taux de scolarisation et d�alphabétisation) et du PDES (relever le taux de scolarisation primaire de 24% en 2011 à 100% en 2015). En outre, à travers cet objectif, il s�agira pour la commune, en tant que porteur d�obligation, d�assurer aux enfants comme aux adultes leur droit à l�éducation.

Objectif spécifique 6 : Assurer les besoins en eau potable des populations rurales et urbaines de la commune

A travers cet objectif, il sera question de porter le taux de couverture des besoins en eau potable de 65,47% à 85% en zone rurale à l�échelon quinquennal du plan. Ce faisant, la Commue aura contribué :

· à la réalisation du droit d�accès à l�eau potable aux populations ;

· à la réalisation du PDES qui se propose de « porter le taux de couverture en hydraulique rurale à 80% d�ici 2015 » ;

· l�atteinte de l�objectif N°7  des OMD, notamment « réduire le pourcentage de la population qui n�a pas accès de façon durable à l�eau potable ».

Objectif spécifique 7 : Améliorer la santé et le cadre de vie (l�hygiène et l�assainissement) de la population de la commune de façon sensible ;
Cet objectif stratégique de développement de la commune s�inscrit dans la perspective de contribuer à :

· Assurer aux populations leur droit à la santé en portant de le taux de couverture sanitaire de la commune de 36 % en 2014 à 65% en 2019  et le taux de couverture en assainissement de base de 7% en 2014 à 57% en 2019 ;

· l�atteinte des objectifs du PDES dans ses objectifs de réduction du taux de mortalité infantile de 280%0 en  2011 à 94%0 en 2015, de réduction du taux de la mortalité maternelle de 7%0 en 2011 à 3%0 en 2015, de réduction du taux de prévalence du VIH/SIDA de 0,87 en 2011 à 0,8% en 2015 et de réduction du taux de mortalité liée au paludisme de 35% en 2000 à 17% en 2015 ;

· l�atteinte des objectifs  N° 4 (réduire la mortalité infantile), N°5 (améliorer la santé maternelle) et N°6 (combattre le VIH/SIDA, le paludisme et d�autres maladies) des OMD ;

· l�atteinte des objectifs du PDS de réduction du Taux de mortalité maternelle (p. 100 000 NV) de 648 en 2009 à 175 en 2019, la réduction du Taux de mortalité infanto juvénile  198� en 2009 à 106� en 2019, d�amélioration du taux de couverture sanitaire 36,5% en 2014 à 67,29% en 2019, de réduction du Taux de létalité du paludisme de 0,03% en 2009 à 0,01% en 2015, de maintien du taux de prévalence du VIH/SIDA en deçà de 1%.

· l�atteinte des objectifs du PDES visant à rehausser le taux de couverture de l�assainissement en milieu urbain et en milieu rural, respectivement de 70% et 50% en 2015.
Objectif spécifique de développement n° 8 : Développer la protection sociale pour les personnes défavorisées (handicapées, vieillards, etc.)
En choisissant comme objectif stratégique de développement de la commune, les autorités communales s�engagent à réduire les inégalités sociales et assurer l�intégration sociale et économique des indigents dans la commune en luttant contre les discriminations à l�endroit des personnes handicapées et en apportant de l�aide (distribution des rations alimentaires, prise en charge gratuite dans les centres de santé, etc.). Ces actions contribueront à l�atteinte des objectifs poursuivis par la Politique Nationale de Développement Social :

· assurer la protection juridique des personnes handicapées ;

· assurer la promotion sociale des personnes handicapées ;

· promouvoir des AGR pour les familles démunies ;
· assurer une protection sociale pour les malades mentaux et autres ;

· fournir des appuis aux personnes âgées ;

· contribuer à la réinsertion progressive et durable des sinistrés, déplacés et réfugiés.

Axe III : Promotion de la femme, protection de l�enfant et Renforcement de la contribution de la jeunesse à l�édification de l�économie de la Commune 

Objectif spécifique de développement n° 9 : Alléger les tâches domestiques des femmes, renforcer leur pouvoir économique et améliorer leur statut et assurer la protection de l�enfant 
En se fixant comme objectif de développement l�allègement des tâches domestiques aux femmes, le renforcement de leur pouvoir économique et l�amélioration de leur statut, les Autorités municipales de Kara Kara sont convaincues que le développement de leur commune ne pourrait se faire sans les femmes, celles-ci constituant plus de 50 ; 75% de leurs effectifs démographiques. Par ailleurs, à travers cet objectif, les Autorités municipales sont désormais déterminées à assurer aux femmes leur droit de participation à tout processus décisionnel les engageant ou engageant les communautés dans lesquelles elles vivent. Par la même occasion, les organes municipaux entendent se conformer à :

· l�objectif N°3 des OMD à savoir « promouvoir l�égalité des sexes et l�autonomisation des femmes » ;

· La Politique Nationale Genre dont les objectifs sont entre autres :

· rendre systématique la prise en compte de la dimension genre dans tous les domaines et à tous les niveaux. ;

· garantir l�égalité des chances et l�égal accès aux ressources, aux hommes et aux femmes, de même que leur contrôle ;

· appuyer la mise en �uvre des conventions internationales et des recommandations des sommets mondiaux relatives aux droits des enfants et des femmes ;
· prévenir et corriger les abus, violences et discriminations à l�égard des enfants et des femmes (violences familiales, répudiation, mariage précoce, MGF, enfants en conflit avec la loi, travail des enfants, trafic des enfants, esclavage, prostitution, etc.) ;

· sensibiliser les familles et renforcer les capacités des associations et des organisations non gouvernementales en tant que défenseurs et promoteurs des droits des enfants et des femmes ;

· entreprendre un plaidoyer pour la mobilisation de ressources en faveur des enfants et des femmes ;

· promouvoir la participation des femmes et des jeunes dans les processus de prise de décisions et de gestion.

Objectif spécifique de développement n° 10 : Impliquer d�avantages les jeunes dans l�édification de l�économie de la commune 

A travers cet objectif, les autorités municipales entendent favoriser l�émergence d�une jeunesse mure, avertie et responsable en exécutant des actions de protection sociale des enfants, de formation et de l�insertion professionnelle des jeunes, d�intégration sociale et économique ; ce qui évitera à la jeunesse de la commune de sombrer dans le dés�uvrement, le banditisme, la drogue et la délinquance.

Cet objectif s�inscrit dans la perspective de contribuer à l�atteinte des objectifs poursuivis par la Politique Nationale de jeunesse notamment :

· mobiliser et faire participer les jeunes aux actions de développement ;

· promouvoir la vie associative des jeunes ;

· préparer la qualification et à l�emploi des jeunes;

· renforcer la santé et l�intégration sociale des jeunes ;

· promouvoir les activités socio-éducatives et des loisirs sains des jeunes ;

· promouvoir l�accès aux ressources économiques et aux moyens de production au profit des jeunes ;

· promouvoir l�éducation extrascolaire et des compétences à la vie courante des jeunes.

Objectif spécifique de développement n° 11 : Développer la pratique du sport et des activités culturelles dans la Commune

La pratique du sport favorise une meilleure hygiène de vie et constitue un moyen efficace de prévention des conflits et de promotion de la paix. La culture étant l�héritage le plus précieux d�un peuple, elle est le déterminant par excellence de son identité.  C�est pourquoi, les autorités municipales ont inscrit cet objectif tout  en mettant un accent particulier sur les fonctions économique et sanitaire du sport ainsi que les valeurs positives de la culture en encourageant des artistes, des hommes de théâtre, des musiciens,  des artisans à produire et à mettre en �uvre, en symbiose avec les exigences de qualité et de modernité, l�héritage socioculturel communal, dans sa richesse et sa diversité.

Axe N° IV : Dynamisation des secteurs économiques 

Objectif spécifique de développement n° 12 : Valoriser le potentiel artisanal et touristique pour améliorer leur part de contribution à l�économie communale

L�artisanat constitue un grand pourvoyeur d�emplois principalement pour les femmes et les jeunes et apporte une part substantielle à l�économie de la commune. A travers cet objectif, les autorités communales s�entendent rehausser l�exploitation du potentiel artisanal de la commune en contribuant au renforcement des capacités des opérateurs en terme d�organisation, de compétence technique, de gestion et d�innovation, à la modernisation les équipements et des outils de travail des artisans et à la valorisation et la promotion des produits artisanaux sur les marchés. 

L�objectif s�inscrit également dans le cadre de la Stratégie Nationale de Développement Durable du Tourisme (SNDDT) dont l�un des axes principaux de mise en �uvre porte sur l�identification et l�aménagement de nouveaux sites touristiques.
Objectif spécifique de développement n° 13 : Désenclaver la commune et assurer une circulation rapide de l�information en vue du développement du commerce local

Dynamiser les secteurs économiques à travers une amélioration des voies et des moyens de communication. Le renforcement des infrastructures routières et de communication contribuerait au développement du commerce dans la commune. Car l�insuffisance notoire des infrastructures de communication constatée dans la commune constitue un frein dans la vie de tous les jours, raison pour laquelle cet axe d�orientation stratégique a été retenu par les autorités municipales. Les autorités municipales s�engagent à contribuer la mise en �uvre de la Politique Nationale de Communication pour le Développement, du Plan de développement des Technologies de l�Information et de la Communication au Niger ou PLAN NICI du Niger. 

Objectif spécifique de développement n° 14 : Améliorer la satisfaction des besoins énergie électrique de la population de la Commune 

Les autorités municipales ont choisi cet objectif du fait que le développement économique et social de la commune en particulier ceux relatifs aux revenus, à la santé, à l�éducation, à l�eau potable, à l�agriculture, au genre et à l�environnement est conditionné par un accès à l�énergie.  A travers cet objectif elles entendent contribuer à l�atteinte des objectifs de :

· La Stratégie d�Accès aux Services Energétiques Modernes élaborée en janvier 2006 d�augmenter significativement les taux d�accès aux services énergétiques modernes  notamment l�accès au service électrique porté à 3% dans les zones rurales et à 65% dans les zones urbaines et le renforcement des infrastructures énergétiques de 40% ;

· la  stratégie d'électrification rurale élaborée en 2004 ;

· la stratégie et le plan d�actions sur les énergies renouvelables adoptés par le Gouvernement en janvier 2004 ;

· la déclaration de la politique énergétique adoptée par le gouvernement en 2004.

Axe stratégique  V : Renforcement de la gouvernance locale

Objectif spécifique de développement n° 15 : Améliorer l�organisation de l�espace et la gestion foncière dans la commune 

Une bonne maîtrise du développement local passe nécessairement par une meilleure gestion urbaine et foncière, un renforcement du  niveau d�équipement des centres urbains, un accroissement de la fourniture en logements décents et la prévention des conflits liés à l�accès aux ressources naturelles. A travers cet objectif, les autorités municipales s�engagent à promouvoir une meilleure organisation de l�espace communal et une gestion durable du foncier 

.

Objectif spécifique de développement n° 16 : promouvoir une  gouvernance de qualité
A travers cet objectif les autorités communales entendent poursuite et intensifier les actions de renforcement des capacités des acteurs du développement de la commune, mobiliser les ressources financières et développer la coopération décentralisée et l�intercommunalité.

Objectif spécifique de développement n° 17 : Assurer la mise en �uvre du PDC et son Suivi et Evaluation
Les autorités municipales ont inscrit cet objectif dans la perspective de bien connaître les progrès accomplis par la commune en termes d�efficacité et efficience dans la conduite des actions et de résultats engendrés par l�utilisation des prestations fournies à la communauté. Les conclusions du suivi et de l�évaluation  permettront des ajustements utiles en vue d�une meilleure planification des actions pour le prochain PDC, mais surtout sur l�élaboration et l�exécution des Plans d�Actions Annuels (PAA) du PDC.
La cohérence du PDC avec les plans au niveau supérieur 

Les objectifs de développement du PDC sont en harmonie avec les orientations stratégiques et les engagements du Gouvernement sur la réalisation des  Objectifs du Millénaire pour le développement (OMD), la réalisation des objectifs issus  du Plan de Développement Economique et Social (PDES) et le respect de l�Initiative 3N «les Nigériens nourrissent les Nigériens » 

3.3.1 Cohérence des objectifs du PDC avec les OMD

	Objectifs PDC
	Objectifs OMD

	Augmenter et diversifier la production agricole et améliorer la résilience climatique du secteur
	OMD 1 : Eliminer l�extrême pauvreté et la faim

OMD 7 : Assurer un environnement durable

	Rehausser les productions animales et réduire les effets néfastes du changement climatique
	

	Restaurer et préserver les ressources naturelles et inverser leur tendance à la dégradation
	

	Améliorer la communication à travers la réalisation d�infrastructure routières et des télécommunications
	

	Améliorer la sécurité alimentaire et nutritionnelle des populations
	

	Augmenter le taux de scolarisation de 65% à 85% 
	OMD 2 : Assurer une éducation primaire pour tous

	Rehausser le taux de couverture sanitaire de 36% à 50% ainsi que la qualité des soins
	OMD 5 : Améliorer la santé maternelle

OMD 6 : Combattre le VIH/Sida, le paludisme et autres maladies

	Rehausser le taux de desserte en eau potable à 80%
	

	Promouvoir le commerce, les structures faitières, les jeunes et l�autonomisation des femmes
	OMD 3 : Promouvoir l�égalité des sexes et l�autonomisation des femmes

	Promouvoir une gouvernance locale de qualité
	OMD 8 : Mettre en place un partenariat mondial pour le développement


3.3.2 Cohérence des axes stratégiques du PDC avec le PDES

	Axe du PDC
	Axe du PDES

	Amélioration des productions agro-sylvo-pastorales et renforcement de la résilience climatique du secteur rural 
	Sécurité alimentaire et développement agricole durable

	 Améliorer la sécurité alimentaire et nutritionnelle des populations
	

	Amélioration de l�accès des populations aux services sociaux de base 
	Promotion du développement social

	Promotion de la gouvernance locale et de la décentralisation
	

	Promotion les activités économiques et développement des infrastructures de communication
	Promotion d�un développement durable, équilibré et inclusif


3.3.3 Cohérence des axes stratégiques du PDC avec l�initiative 3N

	Axe du  PDC
	Axe de la stratégie 3N

	Amélioration des productions agro-sylvo-pastorales et renforcement de la résilience des systèmes de production 
	· Accroissement des productions agro-sylvo-pastorales et halieutiques

· Amélioration de la résilience des groupes vulnérables face aux changements climatiques, aux crises alimentaires et catastrophes naturelles

	Promotion les activités économiques et développement des infrastructures de communication
	

	Promotion de la gouvernance locale et de la décentralisation
	

	Améliorer la sécurité alimentaire et nutritionnelle des populations
	Améliorer l�état nutritionnel des nigériens


IV. Programme d�Actions et d�Investissements

4.1 Plan d�Actions Pluriannuel (PAP) 2015-2019 de la Commune rurale de kara Kara
AXE N° I : RENFORCER LES BASES D�UNE SECURITE ALIMENTAIRE ET NUTRITIONNELE DURABLES
	Effets
	Produits
	Actions/activités
	Unité
	Quantité
	Localisation
	Répartition de la Quantité par année

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	2015
	2016
	2017
	2018
	2019

	Objectif spécifique de développement n°1: Renforcer la résilience des systèmes de production agricole

	 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
	 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
	Aménagement des sites irrigués
	AHA
	2
	Illéla � Angol Lélaba-Dogon Dagi ; Tonga Kari
	1
	
	
	1
	

	
	
	Confection de Demi-Lunes Agricoles
	Ha
	375
	Zone du plateau
	100
	100
	75
	50
	50

	
	
	Création de BIA
	Nombre
	10
	Kara Kara ; Kalgo ; Mallé ; Bourgami ; Yeldou ; Massama ; Angol Issaka; Koudourou;Dogon Dagi; Tombo Mouza
	 2
	2
	2
	 2
	 2

	
	
	Dotation de semences améliorées
	Tonnes
	175
	Tous les villages de la commune
	50
	50
	25
	25
	25

	
	
	Equipement  et formation des brigadiers phytosanitaires
	Nombre
	250
	Tous les villages de la commune
	125
	125
	
	
	

	
	
	Création de mutuelle d�épargne et de crédit
	Nombre
	2
	Kara Kara ; Yeldou
	1
	
	
	
	1

	
	
	Vulgarisation de lâchers
	Kits
	200
	 Tous les Villages de la commune
	80
	50
	40
	20
	10

	
	
	Identification / Organisation des filières (Canne à sucre, Riz, Fonio, Sésame, Oignon, Morinaga, Arachide, Niébé)
	Filières
	8
	 Tous les Villages de la commune
	3
	3
	2
	
	

	
	
	Formation des producteurs sur la GRN
	Formation
	7
	 Tous les Villages de la commune
	2
	2
	1
	1
	1

	
	
	Recyclage des membres des comités de gestion des BC
	Comité
	50
	 Tous les villages de la commune
	25
	25
	
	
	

	
	
	Formation en fertilisation (technique d�application de la fumure organique)
	Champs écoles
	50
	 Tous les Villages de la commune
	 25
	25
	
	
	 

	
	
	Sensibilisation des producteurs sur le respect des couloirs de passage et aires de pâturage
	Campagne
	5 campagnes
	 Tous les villages de la commune
	 1
	1
	1
	1
	1

	
	
	Campagne de sensibilisation de la population sur la gestion des productions
	U
	5
	 Tous les villages de la commune
	1
	1
	1
	1
	1

	
	
	Sensibilisation des populations sur les aspects de changement climatique
	Campagne
	5
	Toute la commune
	1
	1
	1
	1
	1

	
	
	Equipement des villages en matériel  pluviométrique
	Pluviomètre
	50
	Tous les villages de la commune 
	50
	
	
	
	

	
	
	Formation sur l�utilisation des pluviomètres
	Session de formation
	5
	 Responsables villageois 
	1
	1
	1
	1
	1

	
	
	Formation sur l�utilisation d�informations agro météorologique
	Session de formation
	1
	Toute la commune
	
	1
	
	
	

	
	
	Création de sites d�arboriculture
	Sites
	10
	Sous/ Zones de Kara ; Massama et Yeldou
	1
	1
	1
	
	

	
	
	Organisation des foires agro-sylvo pastorales
	U
	5
	Commune
	 1
	1
	1
	1
	1

	
	La prévalence de la malnutrition et de l�insécurité alimentaire passe de 25% à 5% d�ici 2019


	Objectif spécifique de développement  n°2 Prévenir les chocs alimentaires et nutritionnels

	
	
	Réhabilitation de BC
	BC
	29
	Tous les villages de la commune
	6
	6
	6
	6
	5

	
	
	Création de BC
	BC
	21
	Tous les villages de la commune
	5
	4
	4
	4
	4

	
	
	Organisation de dépistage massif dans les CSI
	Campagne
	3
	3 CSI et 9 cases de santé
	1
	1
	1
	
	

	
	
	Sensibilisation sur la promotion de l�allaitement maternel exclusif
	Séances
	100
	3 CSI et 9 cases de santé
	20
	20
	20
	20
	20

	
	
	Sensibilisation sur la malnutrition
	Séances
	60
	3 CSI et 8 cases de santé
	12
	12
	12
	12
	12

	
	
	Mise en place de FARN dans les CSI et Cases de santé
	U
	PM
	3 CSI et 8 cases de santé
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM

	
	
	Sensibilisation sur l�utilisation des aliments locaux
	Séances
	60
	3 CSI et 8 cases de santé
	12
	12
	12
	12
	12

	
	
	Sensibilisation sur l�alimentation de la femme enceinte 
	Séances
	60
	3 CSI et 8 cases de santé
	12
	12
	12
	12
	12

	
	
	Sensibilisation sur l�importance de la CPN
	Séances
	60
	3 CSI et  cases de santé
	12
	12
	12
	12
	12

	Objectif spécifique de développement n° 3 : Améliorer la santé et la production animales et promouvoir un élevage économique

	 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
	 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
	Introduction de la culture du Sinatra
	Ha
	10
	 Toute la commune
	 2
	2
	2
	2
	2

	
	
	Introduction de la culture de Bourgou
	Ha
	10
	Le long du dallol
	2
	2
	2
	2
	2

	
	
	Création des BAB
	BAB
	5
	Yeldou ; Koudourou ; Massama ; Kalgo ; Angoual Garka ; 
	 1
	1
	1
	1
	1

	
	
	Création de BIZ
	BIZ
	2
	Kara Kara ; Yeldou
	 1
	
	 
	 1
	 

	
	
	Vaccination aviaire
	Campagne
	5
	Toute la commune
	 1
	1
	1
	1
	1

	
	
	Aménagement des espaces pastoraux
	Sites
	6
	Somno Doumbou ; Dan Rani ; Coho ; Tankia ; Guiyakia ; Ganki
	2
	1
	1
	1
	1

	
	
	Sécurisation et matérialisation des espaces pastoraux
	Sites
	3
	Somno Doumbou ; Guiaki ; Ganki
	1
	
	1
	
	1

	
	
	Création de parc de vaccination
	Parc
	6
	Angol Kadé; Rouga Goro; Angol Goiya Peulh; Gari Fadi; Tombo Mouza; Angol Bawa
	 2
	1
	1
	1
	1

	
	
	Construction d�une aire d�abattage
	Aire
	1
	Yeldou
	
	 1
	 
	 
	 

	
	
	Réhabilitation d�une aire d�abattage
	Aire
	1
	Kara Kara
	1
	
	
	
	

	
	
	Construction de marché à bétail
	Marché
	1
	Kara Kara
	 
	
	 1
	 
	 

	
	
	Extension de marché à bétail
	Marché
	1
	Yeldou
	1
	
	
	
	

	
	
	Réhabilitation de couloirs de passage
	Km
	120
	Toute la commune
	60
	60
	
	
	

	
	
	Matérialisation des couloirs de passage
	Km
	150
	 Tous les villages de la commune
	50
	50
	50
	
	

	
	
	Formation des membres des comités de gestion des BAB et BIZ
	Membre
	35
	Commune
	10
	10
	10
	5
	

	
	
	Sensibilisation des éleveurs sur les dégâts champêtres
	Séances
	10
	Tous les villages administratifs
	 2
	2
	2
	2
	2

	
	
	Promotion d�un élevage naisseur
	Kits
	100
	Toute la commune
	60
	40
	
	
	

	
	
	Formation et Equipement des auxiliaires para vétérinaires
	Nombre
	10
	Toute la commune
	10
	
	
	
	

	
	
	Sur creusage des mares
	Mares
	3
	Neida ; Coho ; Somno Doumbou
	1
	
	1
	1
	

	
	
	Fonçage de puits pastoraux
	Puits
	3
	Tankia ; Ganki ; Guiaki
	1
	
	1
	
	1

	
	
	Création de CIB
	CIB
	1
	Yeldou
	1
	
	
	
	

	
	
	Construction de Bureau/ Logement 
	U
	2
	Kara Kara ; Yeldou
	1
	1
	
	
	

	
	
	Appui à la campagne de vaccination
	Appui
	5
	Toute la commune
	1
	1
	1
	1
	1

	
	
	Vulgarisation de la race AZAWACK
	UB
	9
	Toute la commune
	3
	3
	3
	
	

	Objectif spécifique de développement n° 4 : Restaurer la base productive et améliorer la contribution de la pêche/pisciculture à l�économie locale

	 

 

 

 

 

 

 

 

 
	 

 

 

 

 
	 Défrichement amélioré
	Ha
	500
	Toute la commune
	100
	100
	100
	100
	100

	
	
	Traitement de glacis avec des Demi-lunes Forestières
	Ha
	1000
	Toute la commune
	200
	200
	200
	200
	200

	
	
	Lutte contre les espèces envahissantes
	Ha
	600
	Toute la commune
	200
	100
	100
	100
	100

	
	
	Plantations d'alignement et d�ombrage
	Km
	15
	Kara Kara
	5
	5
	5
	
	 

	
	
	Recrutement et Formation des brigadiers forestiers
	Nbre
	12
	Kara Kara ; Yeldou ; Massama
	12
	
	
	
	

	
	
	Recrutement et Formation d�apiculteurs
	Nbre
	12
	Toute la commune
	12
	
	
	
	

	
	
	Formation des pépiniéristes
	Nbre
	10
	Toute la commune
	10
	
	
	
	

	
	
	Vulgarisation des foyers améliorés
	Sessions
	5
	Toute la commune
	1
	1
	1
	1
	1

	
	
	Introduction des énergies de substitution (Gaz ; Charbon)
	Campagne
	10
	Commune
	 2
	2
	2
	2
	2

	
	
	Aménagement des pêcheries (Empoissonnement des mares)
	Mares
	9
	Rouga Samia ; Angoual Laboua ; Kizamou ; Massama ; Morey ; Tounga dan Heyni ; Koudourou ; Yeldou ; Angoual Dambo
	1
	2
	2
	2
	2

	
	
	Formation sur les changements climatiques
	Session de Formation
	25
	Commune
	5
	5
	5
	5
	5

	
	
	Création de marchés ruraux de bois
	Marché
	1
	Kizamou
	
	1
	
	
	

	
	
	Création d�un arboretum
	Ha
	2
	Kara Kara
	1
	1
	
	
	

	
	
	Plantation de site Bio carbone
	Site
	3
	Toute la commune
	3
	
	
	
	

	
	
	Salubrité urbaine
	Actions
	20
	Commune
	4
	4
	4
	4
	4

	
	
	Renforcement du service communal en personnel
	Nbre
	3
	Service Communal 
	3
	
	
	
	

	
	
	Construction et Equipement d�un local au service communal
	Local
	1
	Service Communal
	1
	
	
	
	


AXE N° II : RenforceR l�accès aux services sociaux de base de qualité 

	Effets
	Produits
	Actions/activités
	Unité
	Quantité
	Localisation
	2015
	2016
	2017
	2018
	2019

	Objectif spécifique de développement n° 5 : Améliorer les performances du système éducatif formel et non formel dans la Commune

	 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
	 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
	Construction  des classes en matériaux définitifs
	U
	69
	Matankari 2 ; Rouga Tsamia ; Madotchiné ;Angoual Dambo ; Garin Fodi ; Tounga Halidou ; Angoual Doua babba ; Chirinbaou ; Tounga Doumoutché ; Timba ; Kalgo Quartier ; Koudourou Centre ; Koudourou Quartier ; Tounga Daheyni ; Kalgo Centre ; Tombo Bizaou ; Yeldou Quartier ; Massama Quartier ; Yeldoou Centre ; Angoual Laboua ; Kara Kara Quartier ; Kowara ; Nassarawa
	14
	14
	14
	14
	13

	
	
	Construction de Jardins d�enfants communautaires
	U
	6
	Kalgo ; Koudourou ; Massama ; Angoual Leilaba ; Kizamou ; Angoual Dambo
	4
	2
	
	
	

	
	
	Dotation des écoles en fournitures suffisantes
	Kits élèves
	40000
	Toutes les écoles
	 8000
	8000
	8000
	8000
	8000

	
	
	Réhabilitation des classes
	U
	15
	Kara Kara Centre ; Kalgo Centre ; Yeldou centre ; Koudourou centre ; Massama Centre
	                   8
	7
	
	
	

	
	
	Appui à l'organisation des CAPED
	CAPED
	30
	Toute la commune
	6
	6
	6
	6
	6

	
	
	Clôture définitive des écoles
	U
	9
	Kara Kara Centre ; Yeldou Centre ; Kalgo Centre ; Massama ; Koudourou Centre ; Kizamou ; Angoual Leilaba ; Kara Kara Quartier ; Medersa/
	 3
	3
	3
	
	

	
	
	Construction de blocs de latrines dans les écoles
	U
	40
	Massama Centre ; Rouga Tsamia ; Madokiné ; Angoual Leilaba ; Kara Kara Quartier ; Medersa ; Tounga Elhadji ; Shirim Baou ; Angoual Doua Babba ; Angoual Doua Abarchi ; Kowwa ; Gandou ; Angoual Issaka ; Léguéré ; Angoual Laboua ; Angoual Garka ; Angoual Zanoua ; Angoual dangné ; Timba.
	8
	8
	8
	8
	8

	
	
	Fonçage de point d�eau dans les écoles
	U
	15
	Yeldou ; Massama Centre ;Koudourou Centre ; Kara Kara Quartier ; Leilaba ; Kizamou ; Medersa ; Léguéré ; Rouga Tsamia ; Angoual Dambo ; Illéla Goudia ; Massama Quartier ; Koudourou ; Yeldou CFM ; Massama CFM
	 3
	3
	 3
	 3
	 3

	
	
	Equipement des classes en Tables Bancs
	U
	4000
	Toutes les écoles
	2000
	500
	500
	500
	500

	
	
	Réparation de Tables Bancs
	U
	800
	Toutes les écoles
	400
	400
	
	
	

	
	
	Dotation des écoles en matériel didactiques
	U
	126
	Toutes les écoles
	102
	6
	6
	6
	6

	
	
	Dotation en mobiliers (Armoires et Bureaux)
	U
	210
	Toutes les écoles
	50
	40
	40
	40
	40

	
	
	Formation Initiale pour les enseignants 
	Enseignants
	100
	Toutes les écoles
	20
	20
	20
	20
	20

	
	
	Appui à l�encadrement Pédagogique
	Conseillers Pédagogiques
	186x5
	Toutes les écoles
	186
	186
	186
	186
	186

	
	
	Sensibilisation pour un recrutement massif des élèves
	Missions
	10
	Toutes les écoles
	2
	2
	2
	2
	2

	
	
	Campagne de sensibilisation sur la scolarisation et le maintien des filles à l�école 
	Campagne
	10
	Commune
	2
	2
	2
	2
	2

	
	
	Dynamisation des CGDES
	CGDES
	139
	Toutes les écoles
	139
	
	
	
	

	
	
	Recrutement des enseignants qualifiés en quantité
	U
	PM
	Commune
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM

	
	
	Construction/équipement de local pour les Secteurs Pédagogiques
	U
	2
	Kara Kara ; Yeldou
	2
	
	
	
	

	
	
	Organisation de rencontres sportives interscolaires
	U
	5
	Kara Kara
	1
	1
	1
	1
	1

	
	
	Formation d'alphabétiseurs/animateurs
	Session
	5
	Commune
	1
	1
	1
	1
	1

	
	
	Ouverture et Equipement de centres alpha 
	U
	50
	Tous les villages de la commune
	10
	10
	10
	10
	10

	
	
	Sensibilisation des adultes pour la fréquentation des centres alpha
	Campagne
	10
	Toute la commune
	2
	2
	2
	2
	2

	
	
	Suivi et Evaluation des centres alpha
	Missions
	150
	Tous les villages
	30
	30
	30
	30
	30

	
	
	Création et Equipement de centres de formation des métiers
	U
	2
	Yeldou ; Massama
	 1
	
	
	1
	 

	
	
	Inventaire de toutes les écoles coraniques
	Nbre
	2
	Toute la commune
	2
	 
	 
	 
	 

	
	
	Restructuration des écoles coraniques
	Nbre
	PM
	Toute la commune
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM

	Objectif spécifique de développement n° 6 : Assurer les besoins en eau potable des populations  de la commune

	 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
	 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
	Réalisation  de MAEP
	U
	5
	Koudourou ;Abdalazi ;Kizamou ; Leilaba ; Kara Kara
	 1
	1
	1
	1
	1

	
	
	Réalisation de Multi villages
	U
	2
	Massama ; Tombo Bizaou
	1
	 
	1
	 
	 

	
	
	Réalisation de forages PMH
	U
	25
	Toute la commune
	 5
	5
	5
	5
	5

	
	
	Formation/ Sensibilisation des comités de gestion des points d�eau
	Nbre


	100
	Toute la commune
	 50
	50
	
	
	

	
	
	Suivi des comités de gestion des points d�eau
	Suivi
	10
	Toute la commune
	2
	2
	2
	2
	2

	
	
	Organisation de campagnes de sensibilisation sur la gestion des points d�eau modernes
	Séances
	10
	Commune
	2
	2
	2
	2
	2

	
	
	Réhabilitation de points d�eau
	Nbre
	50
	Commune
	10
	10
	10
	10
	10

	
	
	Réalisation de puits modernes
	Puits
	50
	Commune
	10
	10
	10
	10
	10

	
	
	Formation/Equipement d'artisans réparateurs
	Nombre
	3
	Kara Kara ; Yeldou ; Massama
	3
	 
	 
	 
	 

	Objectif spécifique développement n° 7 : Améliorer la santé et le cadre de vie (l�hygiène et l�assainissement) de la population de la commune de façon sensible

	
	80% de la population ont une accessibilité géographique et financière aux services de santé d�ici 2019
Les agents de santé assurent un bon accueil aux utilisateurs de santé d�ici 2019
Le taux de couverture d�hygiène et d�assainissement en milieu rural passe de 7% en 2014 à 50% en 20119
	Transformation du CSI de Kara Kara en Hôpital de District
	U
	1
	Commune
	
	
	1
	
	

	
	
	Construction d�un CSI à Kara Kara
	U
	1
	Commune
	
	
	1
	
	

	
	
	Transformation de cases de santé en CSI
	U
	3
	Massama ; Kizamou ; Koudourou
	
	1
	1
	1
	

	
	
	Construction d�une maternité au CSI de Kara Kara
	U
	1
	Kara Kara
	1
	
	
	
	

	
	
	Construction d�un hangar d�attente pour la CPNR
	U
	1
	Kara Kara
	1
	
	
	
	

	
	
	Construction d�un logement pour Sage Femme
	U
	1
	Kara Kara
	1
	
	
	
	

	
	
	Construction d�une case de santé
	U
	1
	Tombo Bizaou
	1
	
	
	
	

	
	
	Réhabilitation d�une case de santé
	U
	1
	Leilaba
	1
	
	
	
	

	
	
	Construction d�un dépôt pharmaceutique communautaire
	U
	1
	Kara Kara
	
	
	1
	
	

	
	
	Affectation d�un Médecin 
	Nbre
	1
	Toute la commune
	 1
	
	
	
	

	
	
	Doter le CSI d�une ambulance
	U
	1
	Commune
	1
	 
	 
	 
	 

	
	
	Doter les villages de charrettes bovines pour les évacuations
	U
	47
	Tous les villages de la commune
	10
	10
	10
	10
	7

	
	
	Sorties foraines dans les cases de santé et gros villages
	Sorties
	100
	Commune
	40
	40
	40
	40
	40

	
	
	Dépistage massif des malnutris
	Séances
	150
	Commune
	30
	30
	30
	30
	30

	
	
	Sensibilisation de la population sur l�ampleur de la malnutrition sévère
	Séances
	25
	Tous les villages de la commune
	5
	5
	5
	5
	5

	
	
	Formation des Agents sur l�accueil
	Nbre
	17
	Tous les agents des CSI et Cases de santé
	17
	
	
	
	

	
	
	Formation des Agents en technique vaccinale
	Nbre
	17
	Tous les agents des CSI et Cases de santé
	
	
	
	
	

	
	
	Mise en place de FARN dans les CSI et Cases de santé
	U
	9
	Kalgo ; Leilaba ; Massama ; Koudourou ; Kizamou ; Léguéré
	3
	3
	
	
	

	
	
	Sensibilisation  sur la vaccination au niveau des CSI
	Séances
	10
	Ensemble Commune
	2
	2
	2
	2
	2

	
	
	Sensibilisation sur l�importance de la CPN
	Séances
	25
	Ensemble Commune
	5
	5
	5
	5
	5

	
	
	Sensibilisation sur l�accouchement assisté au niveau des CSI
	Séances
	25
	 Ensemble Commune
	5
	5
	5
	5
	5

	
	
	Recyclage des  comités de santé des CSI 
	U
	3
	 CSI
	 1
	2
	 
	 
	 

	
	
	Appui des activités de sorties foraines et de supervision des cases de santé
	Appui
	25
	Commune
	5
	5
	5
	5
	5

	
	
	Plaidoirie auprès de l�Etat et des Partenaires en faveur du remboursement de la gratuité des soins
	U
	5
	Commune
	1
	1
	1
	1
	1

	
	
	Recrutement local d�agents qualifiés par la commune
	PM
	PM
	Commune
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM

	
	
	Promotion de latrines familiales
	U
	1000
	Toute la commune
	200
	200
	200
	200
	200

	
	
	Institution de journées de salubrité
	Nbre
	10
	Villages  de la commune
	2
	2
	2
	2
	2

	
	
	Dotation de Kit d�hygiène et d�assainissement
	U
	50
	Villages  de la commune
	50
	
	
	
	

	
	
	Mise en place aux alentours des marchés des Bacs de collecte des ordures
	U
	8
	Kara Kara(2) ; Yeldou(2) ; Massama(1) ; Angoual Issaka(1) ; Kalgo(1)
	4
	4
	
	
	

	
	
	Construction de douches publiques
	U
	8
	Kara Kara; Yeldou; Massama;Angoual Issaka; Léguéré; Angoual Dambo; Kizamou; Kalgo
	1
	3
	2
	1
	1

	
	
	Balayage hebdomadaire des marchés
	Nbre
	240
	Kara Kara(2) ; Yeldou(2) ; Massama(1) ; Angoual Issaka(1) ; Kalgo(1)
	48
	48
	48
	48
	48

	
	
	Vulgarisation des mini Poubelles au niveau des écoles et édifices publics
	Nbre
	24
	Mairie ; CSI ; Agriculture ; CEG ; Ecole Centre ; Ecole Quartier ; Medersa ; Jardin d�enfants ; CFM ; Secteur Pédagogique ; Douane ; Gendarmerie ; Yeldou ; Kalgo ; Koudourou
	16
	2
	2
	2
	2

	
	
	Dynamisation des comités de gestion des marchés
	Comité
	8
	Kara Kara(2) ; Yeldou(2) ; Massama(1) ; Angoual Issaka(1) ; Kalgo(1)
	4
	4
	
	
	

	
	
	Mise en place d�une stratégie communale en matière d�hygiène et d�assainissement
	Stratégie
	1
	Commune
	1
	
	
	
	

	
	
	Sensibilisation sur l�hygiène et l�assainissement
	Séances
	20
	Commune
	4
	4
	4
	4
	4

	
	
	 Aménagement/Traitement  des Kori dans les villages
	Koris
	8
	Kara Kara ; Kalgo ; Koudourou ; Leilaba ;Kizamou ; Léguéré ;Guigané ; Mallé
	1
	2
	2
	2
	1

	Objectif spécifique de développement n° 8 : Améliorer l�aide aux catégories défavorisées (handicapées, vieillards, etc.)

	 

 

 
	 

 

 
	Appui Technique et Financier aux personnes en situation de  handicap pour la réalisation des AGR
	U
	5
	Commune
	1
	1
	1
	1
	1

	
	
	Vulgarisation des textes protégeant les personnes handicapées
	Séances
	20
	Sous/ Zones de la commune
	4
	4
	4
	4
	4

	
	
	Création et Equipement  d�un centre de formation pour les personnes en situation de handicap
	Nombre
	1
	Commune
	
	1
	
	
	

	
	
	Opération filets sociaux pour les personnes vulnérables et en situation de Handicap
	U
	5
	
	1
	1
	1
	1
	1


AXE N° III : Promotion de la femme, protection de l�enfant et Renforcement de la contribution de la jeunesse à l�édification de l�économie de la Commune  

	Effets
	Produits
	Actions/activités
	Unité
	Quantité
	Localisation
	Répartition de la Quantité par année

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	2015
	2016
	2017
	2018
	2019

	Objectif spécifique de développement n° 9 : Alléger les tâches aux femmes, renforcer leur pouvoir économique et améliorer leur statut et assurer la protection de l�enfant

	 

 

 

 

 
	 

 

 

 

 

 

 

 

 
	Dotation des villages en moulin à grain
	Moulins
	50
	Tous les villages
	10
	10
	10
	10
	10

	
	
	Organisation de  campagnes de sensibilisation sur la question de genre et des droits de la femme 
	Campagne
	10
	Tous les villages de la commune
	2
	2
	2
	2
	2

	
	
	Formation des groupements féminins  en vie associative et en gestion
	Séances
	10
	Zones
	2
	2
	2
	2
	2

	
	
	Appui aux sites maraichers en semences potagères
	Kg
	500
	Koudourou ; Massama ; Angoual Laboua ; Angoual Dangné ; Angoual Issaka ; Léguéré
	 100
	100
	100
	100
	100

	
	
	Dotation en Kits d�extraction d�huile d�arachide
	Kits
	100
	Toute la commune
	50
	25
	25
	
	

	
	
	Achat et mise en place de décortiqueuses/ Batteuses
	Nombre
	25
	Toute la commune
	10
	15
	
	
	

	
	
	Octroi de micro crédit aux groupements féminins pour la pratique des AGR
	Nombre
	65
	Tous les groupements de la commune
	20
	20
	15
	10
	

	
	
	Assistance sociale aux cas sociaux
	Nombre
	5
	Commune
	1
	1
	1
	1
	1

	Objectif spécifique de développement n° 10 : Impliquer d�avantages les jeunes dans l�édification de l�économie de la commune 

	
	
	Formation des jeunes en entreprenariat jeunesse
	Nombre
	50
	Toute la commune
	 10
	10
	10
	10
	10

	
	
	Appui aux jeunes formés en entreprenariat
	Nombre
	4
	 Toute la commune
	 
	1
	1
	1
	1

	
	
	Organisation de formation des associations des jeunes en vie associative et en gestion
	Séances
	9
	
	1
	
	
	
	

	
	
	Organisation de sorties de sensibilisation en  IST/VIH/SIDA et PF
	Sorties
	9
	Villages de la commune
	1
	2
	2
	2
	2

	Objectif spécifique de développement n° 11 : Développer la pratique du sport et des activités culturelles dans la Commune

	 

 
	 

 

 
	Construction et Equipement d�une maison de la culture
	1
	MC
	Kara Kara
	
	
	
	1
	

	
	
	Identification et Aménagement des sites touristiques
	Nombre
	5
	Commune
	1
	1
	1
	1
	1

	
	
	Organisation d'échanges sportifs et culturels
	Nombre
	5
	Commune
	1
	1
	1
	1
	1


AXE N° IV : dynamisation des secteurs économiques

	Effets
	Produits
	Actions/activités
	Unité
	Quantité
	Localisation
	Répartition de la Quantité par année

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	2015
	2016
	2017
	2018
	2019

	Objectif spécifique de développement n° 12 : Valoriser le potentiel artisanal et touristique pour améliorer leur part de contribution à l�économie communale

	
	
	Formation et équipement de jeunes artisans
	Nombre
	50
	Commune
	10
	10
	10
	10
	10

	
	
	Organisation des artisans locaux en coopératives
	Nombre
	3
	Commune
	
	
	1
	1
	1

	
	
	Organisation de foires artisanales
	Nombre
	5
	Commune
	 1
	1
	1
	1
	1

	Objectif spécifique de développement n° 13 : Désenclaver la commune, relancer le commerce local et assurer une circulation rapide de l�information

	 

 

 

 

 

 
	 

 

 

 

 

 

 
	Construction de route latéritique
	Km
	25
	 Kara kara � Kargui bangou
	 25
	 
	
	
	 

	
	
	Construction de pistes rurales
	Km
	15
	Yeldou - Koudourou
	
	
	15
	
	

	
	
	Construction de pistes rurales
	Km
	16
	Abdoulazi-Massama-Léguéré-Angouol Dangné
	
	
	
	16
	

	
	
	Réhabilitation de routes latéritiques RN2
	Km
	30
	Zabori- Lido
	 30
	
	 
	 
	 

	
	
	Réhabilitation de routes latéritiques RRG
	Km
	30
	Kara- Kara ; Tombo Mouza
	
	30
	
	
	

	
	
	Réhabilitation de routes latéritiques RRG
	KM
	6
	Kizamou-Léguéré
	
	6
	
	
	

	
	
	Identification et appui des filières porteuses
	Nombre
	2 Missions
	Commune
	1
	1
	
	
	

	
	
	Organisation et formation des acteurs
	Session
	5
	Commune
	1
	
	
	
	

	
	
	Recyclage des Techniciens et Animateurs de la radio communautaire
	Nombre
	6
	Commune
	6
	
	
	
	

	
	
	Réhabilitation de la cabine de la radio communautaire
	Nombre
	1
	Commune
	1
	
	
	
	

	
	
	Création de Radio et Télé Privée
	Nombre
	3
	Commune
	2
	1
	
	
	

	
	
	Accroissement de la capacité du réseau de Téléphonie mobile dans la commune
	Nombre
	Airtel ; Sahel Com ; Orange Moov
	
	
	1
	1
	1
	1

	Objectif spécifique de développement n° 14 : Améliorer la satisfaction des besoins énergie électrique de la population de la Commune

	  
	  
	Connexion du réseau électrique à la commune
	ml
	PM
	Kara Kara
	1
	
	
	
	

	
	
	Extension du réseau électrique dans tous les gros villages de la commune
	ml
	3
	Yeldou ; Kalgo ; Massama ;  
	 
	1
	1
	1
	 


AXE N° V : Renforcement de la gouvernance locale

	Effets
	Produits
	Actions/activités
	Unité
	Quantité
	Localisation
	Répartition de la Quantité par année

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	2015
	2016
	2017
	2018
	2019

	                                                                                        Objectif de développement n° 15 : Prévenir les conflits ruraux

	
	
	 Equipement de la COFOCOM
	Nombre
	1
	Commune
	1
	
	
	
	

	
	
	Appui au fonctionnement de la COFOCOM
	Nombre
	5
	Commune
	1
	1
	1
	1
	1

	
	
	Organisation de campagnes de sensibilisation en matière des textes sur le foncier rural
	Nombre
	9
	Commune
	1
	2
	2
	2
	2

	Objectif spécifique de développement n° 16 : Créer les conditions d�une bonne gouvernance

	 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
	 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
	Renforcement des capacités d�intervention des services municipaux et communaux 
	Nombre
	1
	Commune
	1
	 
	 
	 
	 

	
	
	Mise en place d�un  cadre de concertation des acteurs de développement de la Commune 
	Nombre
	1
	Mairie
	1
	
	
	
	

	
	
	Mise en place d�un système d�archivage à la mairie
	Nombre
	1
	Mairie
	1
	 
	 
	 
	 

	
	
	Organisation de campagnes de sensibilisation des contribuables sur les méfaits de l�incivisme fiscal
	Campagne
	2
	Zones
	1
	1
	
	
	

	
	
	Formation des agents collecteurs d�impôts et taxes sur la mobilisation des ressources
	Nombre
	2
	Mairie
	1
	1
	
	
	

	
	
	Formation des chefs traditionnels sur la connaissance des textes de loi sur la décentralisation
	Nombre
	2
	Mairie
	 1
	
	
	
	1

	
	
	Formation des élus et des autorités coutumières sur l�importance de l�Etat Civil en rapport avec la citoyenneté
	Nombre
	1
	Mairie
	 1
	
	
	
	

	
	
	Formation des élus sur le changement climatique
	Séance
	1
	Commune
	
	
	1
	
	

	
	
	Informatisation du service de l'état civil
	Unité
	1
	Mairie
	 
	1
	 
	 
	 

	
	
	Renforcement des capacités des agents de l'état civil 
	Unité
	1
	Mairie
	1
	
	
	
	

	
	
	Institution de campagne foraine de délivrance d'acte de naissance
	Unité
	5
	Commune
	1
	1
	1
	1
	1

	
	
	Formation les acteurs sur des thèmes variés tels : enjeux de la décentralisation, gestion communale, droits et devoirs des citoyens/citoyennes ;
	Nombre
	1
	Mairie
	 1
	
	
	
	

	
	
	Formation des élus ; le SG ; le SM ; sur la prise en compte de la dimension des changements climatiques sur toutes options de développement rural
	Session
	1
	Commune
	1
	
	
	
	

	
	
	Formation des cadres techniques communaux, ONG ; Média ; structures financières communales et départementales sur la prise en compte de la dimension des changements climatiques sur toutes options de développement rural
	Session
	1
	
	1
	
	
	
	

	Objectif spécifique de développement n° 17 : Assurer la mise en �uvre du PDC et son Suivi et Evaluation

	 

 

 

 

 

 
	 

 

 

 

 

 
	Diffusion du PDC
	Nombre
	1
	Mairie
	1
	
	
	
	

	
	
	Organisation d�une table ronde des partenaires au développement sur la mise en �uvre du PDC
	Nombre
	1
	Mairie
	1
	 
	 
	 
	 

	
	
	Appui à la mobilisation de la diaspora pour le financement du PDC
	Nombre
	1
	Mairie
	1
	
	
	
	

	
	
	Formation et équipement du Comité de Suivi et Evaluation du PDC
	Nombre
	1
	Mairie
	1
	
	
	
	

	
	
	Appui au fonctionnement du Comité de Suivi et Evaluation du PDC
	Nombre
	1
	Mairie
	1
	
	
	
	

	
	
	Réalisation du Suivi/Evaluation du PDC
	Nombre
	5
	Mairie
	1
	1
	1
	1
	1


4.2 Plan d�Investissement Pluriannuel (PIP) 2015-2019 de la Commune rurale de Kara Kara
AXE N° I : RENFORCER LES BASES D�UNE SECURITE ALIMENTAIRE ET NUTRITIONNELE DURABLES
	Effets

 
	Produits

 
	Actions/activités

 
	Unité

 
	Quantité

 
	Prix Unitaire (x 1000 F Cfa))

 
	Coût Total (x 1000 F Cfa)) 

 
	Répartition du coût total par année
	Répartition des coûts par source de financement

	
	
	
	
	
	
	
	2 015
	2 016
	2 017
	2 018
	2 019
	Commune
	Bénéficiaires
	PTF

	Objectif n°1: Renforcer la résilience des systèmes de production agricole
	 
	 
	 

	 
	 
	Aménagement des sites irrigués
	AHA
	2
	20000
	40 000
	20 000
	 
	 
	20 000
	 
	 
	 
	40000

	
	
	Confection de Demi-lunes Agricoles
	Ha
	375
	128
	48 000
	12 000
	12 000
	12 000
	6 000
	6 000
	 
	 
	48000

	
	
	Création de BIA
	Nombre
	10
	6000
	60 000
	12 000
	12 000
	12 000
	12 000
	12 000
	 
	10000
	50000

	
	
	Dotation de semences améliorées
	Tonnes
	175
	200
	35 000
	10 000
	10 000
	5 000
	5 000
	5 000
	 
	 
	35000

	
	
	Equipement  et formation des brigadiers phytosanitaires
	Nombre
	250
	100
	25 000
	12 500
	12 500
	 
	 
	 
	 
	 
	25000

	
	
	Création de mutuelle d�épargne et de crédit
	Nombre
	2
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM

	
	
	Vulgarisation de lâchers
	Kits
	200
	5
	1 000
	400
	250
	200
	100
	50
	 
	 
	1000

	
	
	Identification / Organisation des filières (Canne à sucre, Riz, Fonio, Sésame, Oignon, Morinaga, Arachide, Niébé)
	Filières
	8
	100
	800
	300
	300
	200
	 
	 
	800
	 
	 

	
	
	Formation des producteurs sur la GRN
	Formation
	7
	250
	1 750
	500
	500
	250
	250
	250
	 
	 
	1750

	
	
	Recyclage des membres des comités de gestion des BC
	Comité
	50
	50
	2 500
	1 250
	1 250
	 
	 
	 
	 
	 
	2500

	
	
	Formation en fertilisation (technique d�application de la fumure organique)
	Champs écoles
	50
	35
	1 750
	875
	875
	 
	 
	 
	 
	 
	1750

	
	
	Sensibilisation des producteurs sur le respect des couloirs de passage et aires de pâturage
	Campagne
	5 campagnes
	200
	1 000
	200
	200
	200
	200
	200
	1000
	 
	 

	
	
	Campagne de sensibilisation de la population sur la gestion des productions
	U
	5
	300
	1 500
	300
	300
	300
	300
	300
	 
	 
	1500

	
	
	Sensibilisation des populations sur les aspects de changement climatique
	Campagne
	5
	500
	2 500
	500
	500
	500
	500
	500
	 
	 
	2500

	
	
	Equipement des villages en matériel  pluviométrique
	Pluviomètre
	50
	25
	1 250
	1 250
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	1250

	
	
	Formation sur l�utilisation des pluviomètres
	Session de formation
	5
	250
	1 250
	250
	250
	250
	250
	250
	 
	 
	1250

	
	
	Formation sur l�utilisation d�informations agro météorologique
	Session de formation
	1
	500
	500
	 
	500
	 
	 
	 
	 
	 
	500

	
	
	Création de sites d�arboriculture
	Sites
	10
	2000
	20 000
	4 000
	4 000
	4 000
	4 000
	4 000
	 
	 
	20000

	
	
	Organisation des foires agro-sylvo pastorales
	U
	5
	1000
	5 000
	1 000
	1 000
	1 000
	1 000
	1 000
	2500
	 
	2500

	Total Objectif 1
	19
	 
	 
	 
	248 800
	77 325
	56 425
	35 900
	49 600
	29 550
	4 300
	10 000
	234 500

	 
	 
	Objectif spécifique de développement  n°2: Prévenir les chocs alimentaires et nutritionnels

	
	
	Réhabilitation de BC
	BC
	29
	2000
	58 000
	12 000
	12 000
	12 000
	12 000
	10 000
	 
	8000
	50000

	
	
	Création de BC
	BC
	21
	5000
	105 000
	25 000
	20 000
	20 000
	20 000
	20 000
	 
	10500
	94500

	
	
	Organisation de dépistage massif dans les CSI
	Campagne
	3
	500
	1 500
	500
	500
	500
	 
	 
	 
	 
	1500

	
	
	Sensibilisation sur la promotion de l�allaitement maternel exclusif
	Séances
	100
	20
	2 000
	400
	400
	400
	400
	400
	 
	 
	2000

	
	
	Sensibilisation sur la malnutrition
	Séances
	60
	50
	3 000
	600
	600
	600
	600
	600
	 
	 
	3000

	
	
	Mise en place de FARN dans les CSI et Cases de santé
	U
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM

	
	
	Sensibilisation sur l�utilisation des aliments locaux
	Séances
	60
	50
	3 000
	600
	600
	600
	600
	600
	 
	 
	3000

	
	
	Sensibilisation sur l�alimentation de la femme enceinte 
	Séances
	60
	50
	3 000
	600
	600
	600
	600
	600
	 
	 
	3000

	
	
	Sensibilisation sur l�importance de la CPN
	Séances
	60
	50
	3 000
	600
	600
	600
	600
	600
	 
	 
	3000

	Total Objectif 2
	9
	 
	 
	 
	178 500
	40 300
	35 300
	35 300
	34 800
	32 800
	0
	18 500
	160 000

	Objectif spécifique de développement n° 3 Améliorer la santé, la production animales, et un élevage économique
	 
	 
	 

	 
	Introduction de la culture du Sinatra
	Ha
	10
	500
	5 000
	1 000
	1 000
	1 000
	1 000
	1 000
	500
	500
	4000

	
	Introduction de la culture de Bourgou
	Ha
	10
	500
	5 000
	1 000
	1 000
	1 000
	1 000
	1 000
	500
	500
	4000

	
	Création des BAB
	BAB
	5
	2500
	12 500
	2 500
	2 500
	2 500
	2 500
	2 500
	 
	2500
	10000

	
	Création de BIZ
	BIZ
	2
	2500
	5 000
	2 500
	 
	 
	2 500
	 
	 
	1000
	4000

	
	Vaccination aviaire
	Campagne
	5
	800
	4 000
	800
	800
	800
	800
	800
	2000
	2000
	 

	
	Aménagement des espaces pastoraux
	Sites
	6
	177 ,5
	1 065
	355
	178
	178
	178
	178
	 
	 
	1065

	
	Sécurisation et matérialisation des espaces pastoraux
	Sites
	6
	500
	3 000
	1 000
	500
	500
	500
	500
	 
	 
	3000

	
	Création de parc de vaccination
	Parc
	6
	4500
	27 000
	9 000
	4 500
	4 500
	4 500
	4 500
	 
	 
	27000

	
	Construction d�une aire d�abattage
	Aire
	1
	5000
	5 000
	 
	5 000
	 
	 
	 
	5000
	 
	 

	
	Réhabilitation d�une aire d�abattage
	Aire
	1
	2500
	2 500
	2 500
	 
	 
	 
	 
	2500
	 
	 

	
	Construction de marché à bétail
	Marché
	1
	45000
	45 000
	 
	 
	45 000
	 
	 
	 
	5000
	40000

	
	Extension de marché à bétail
	Marché
	1
	30000
	30 000
	30 000
	 
	 
	 
	 
	 
	5000
	25000

	
	Réhabilitation de couloirs de passage
	Km
	120
	300
	36 000
	18 000
	18 000
	 
	 
	 
	 
	 
	36000

	
	Matérialisation des couloirs de passage
	Km
	150
	604
	90 600
	30 200
	30 200
	30 200
	 
	 
	 
	 
	90600

	
	Formation des membres des comités de gestion des BAB et BIZ
	Membre
	35
	50
	1 750
	500
	500
	500
	250
	 
	 
	 
	1750

	
	Sensibilisation des éleveurs sur les dégâts champêtres
	Séances
	10
	250
	2 500
	500
	500
	500
	500
	500
	2500
	 
	 

	
	Promotion d�un élevage naisseur
	Kits
	100
	50
	5 000
	3 000
	2 000
	 
	 
	 
	 
	 
	5000

	
	Formation et Equipement des auxiliaires para vétérinaire
	Nombre
	10
	50
	500
	500
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	500

	
	Sur creusage des mares
	Mares
	3
	5000
	15 000
	5 000
	 
	5 000
	5 000
	 
	 
	 
	15000

	
	Fonçage de puits pastoraux
	Puits
	3
	12000
	36 000
	12 000
	 
	12 000
	 
	12 000
	 
	 
	36000

	
	Création de CIB
	CIB
	1
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM

	
	Construction de Bureau/ Logement 
	U
	2
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM

	
	Appui à la campagne de vaccination
	Appui
	5
	500
	2 500
	500
	500
	500
	500
	500
	 
	 
	2500

	
	Vulgarisation de la race AZAWACK
	UB
	9
	750
	6 750
	2 250
	2 250
	2 250
	 
	 
	 
	 
	6750

	Total Objectif 3
	16
	 
	 
	 
	341 665
	123 105
	69 428
	106 428
	19 228
	23 478
	13 000
	16 500
	312 165

	Objectif spécifique de développement n°4 : Restaurer la base productive et améliorer la contribution de la pêche/pisciculture à l�économie locale
	 
	 
	 

	 
	 
	 Défrichement amélioré
	Ha
	500
	11
	5 500
	1 100
	1 100
	1 100
	1 100
	1 100
	 
	 
	5500

	
	
	Traitement de glacis avec des Demi-lunes Forestières
	Ha
	1000
	114
	114 000
	22 800
	22 800
	22 800
	22 800
	22 800
	 
	 
	114000

	
	
	Lutte contre les espèces envahissantes
	Ha
	600
	15
	9 000
	3 000
	1 500
	1 500
	1 500
	1 500
	 
	 
	9000

	
	
	Plantations d'alignement et d�ombrage
	Km
	15
	1200
	18 000
	6 000
	6 000
	6 000
	 
	 
	 
	18000
	 

	
	
	Recrutement et Formation des brigadiers forestiers
	Nbre
	12
	100
	1 200
	1 200
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	1200

	
	
	Recrutement et Formation d�apiculteurs
	Nbre
	12
	100
	1 200
	1 200
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	1200

	
	
	Formation des pépiniéristes
	Nbre
	10
	50
	500
	500
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	500

	
	
	Vulgarisation des foyers améliorés
	Sessions
	5
	250
	1 250
	250
	250
	250
	250
	250
	 
	 
	1250

	
	
	Introduction des énergies de substitution (Gaz ; Charbon)
	Campagne
	10
	100
	1 000
	200
	200
	200
	200
	200
	 
	 
	1000

	
	
	Aménagement des pêcheries (Empoissonnement des mares)
	Mares
	9
	2604
	23 436
	7 812
	5 208
	5 208
	5 208
	 
	 
	 
	23436

	
	
	Formation sur les changements climatiques
	Session de Formation
	25
	100
	2 500
	500
	500
	500
	500
	500
	 
	 
	2500

	
	
	Création de marchés ruraux de bois
	Marché
	1
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM

	
	
	Création d�un arboretum
	Ha
	2
	2000
	4 000
	2 000
	2 000
	 
	 
	 
	 
	2000
	2000

	
	
	Plantation de site Bio carbone
	Site
	3
	5000
	15 000
	15 000
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	15000

	
	
	Salubrité urbaine
	Actions
	20
	250
	5 000
	1 000
	1 000
	1 000
	1 000
	1 000
	 
	5000
	 

	 
	 
	Renforcement du service communal en personnel
	Nbre
	3
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM

	 
	 
	Construction et Equipement d�un local au service communal
	Local
	1
	25000
	25 000
	25 000
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	25000

	Total Objectif 4
	15
	 
	 
	 
	226 586
	87 562
	40 558
	38 558
	32 558
	27 350
	0
	25 000
	201 586

	TOTAL AXE I
	 
	 
	 
	 
	995 551
	328 292
	201 711
	216 186
	136 186
	113 178
	17 300
	70 000
	908 251


AXE N° II : Renforcement de l�accès aux services sociaux de base de qualité 

	Effets

 
	Produits

 
	Actions/activités

 
	Unité 

 
	Quantité

 
	Prix Unitaire (x 1000 F Cfa)

 
	Coût total (x 1000 F Cfa)

 
	Répartition du coût total par année
	Répartition des coûts par source de financement

	
	
	
	
	
	
	
	2 015
	2 016
	2 017
	2 018
	2 019
	Commune
	Bénéficiaires
	PTF

	Objectif spécifique de développement n° 5 : Améliorer les performances du système éducatif formel et non formel dans la Commune
	 
	 
	 

	 
	 
	Construction  des classes en matériaux définitifs
	U
	69
	8000
	552 000
	112 000
	112 000
	112 000
	112 000
	104 000
	25 000
	25 000
	502 000

	
	
	Construction de Jardins d�enfants communautaires
	U
	6
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM

	
	
	Dotation des écoles en fournitures suffisantes
	Kits élèves
	40000
	5
	200 000
	40 000
	40 000
	40 000
	40 000
	40 000
	 
	 
	200 000

	
	
	Réhabilitation des classes
	U
	15
	4000
	60 000
	32 000
	28 000
	 
	 
	 
	 
	 
	60 000

	
	
	Appui à l'organisation des CAPED
	CAPED
	30
	100
	3 000
	600
	600
	600
	600
	600
	 
	 
	3 000

	
	
	Clôture définitive des écoles
	U
	9
	7000
	63 000
	21 000
	21 000
	21 000
	 
	 
	 
	 
	63 000

	
	
	Construction de blocs de latrines dans les écoles
	U
	40
	800
	32 000
	6 400
	6 400
	6 400
	6 400
	6 400
	1 000
	1 000
	30 000

	
	
	Fonçage de point d�eau dans les écoles
	U
	15
	9000
	135 000
	27 000
	27 000
	27 000
	27 000
	27 000
	 
	 
	135 000

	
	
	Equipement des classes en Tables Bancs
	U
	4000
	25
	100 000
	50 000
	12 500
	12 500
	12 500
	12 500
	 
	 
	100 000

	
	
	Réparation de Tables Bancs
	U
	800
	15
	12 000
	6 000
	6 000
	 
	 
	 
	 
	 
	12 000

	
	
	Dotation des écoles en matériel didactiques
	U
	126
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM

	
	
	Dotation en mobiliers (Armoires et Bureaux)
	U
	210
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM

	
	
	Formation Initiale pour les enseignants 
	Enseignants
	100
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM

	
	
	Appui à l�encadrement Pédagogique
	Conseillers Pédagogiques
	186x5
	25
	23 250
	4 650
	4 650
	4 650
	4 650
	4 650
	 
	 
	23 250

	
	
	Sensibilisation pour un recrutement massif des élèves
	Missions
	10
	300
	3 000
	600
	600
	600
	600
	600
	 
	 
	3 000

	
	
	Campagne de sensibilisation sur la scolarisation et le maintien des filles à l�école 
	Campagne
	10
	300
	3 000
	600
	600
	600
	600
	600
	 
	 
	3 000

	
	
	Dynamisation des CGDES
	CGDES
	139
	50
	6 950
	6 950
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	6 950

	
	
	Recrutement des enseignants qualifiés en quantité
	U
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM

	
	
	Construction/équipement de local pour les Secteurs Pédagogiques
	U
	2
	20000
	40 000
	40 000
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	40 000

	
	
	Organisation de rencontres sportives interscolaires
	U
	5
	500
	2 500
	500
	500
	500
	500
	500
	 
	2 500
	 

	
	
	Formation d'alphabétiseurs/animateurs
	Session
	5
	1000
	5 000
	1 000
	1 000
	1 000
	1 000
	1 000
	 
	 
	5 000

	
	
	Ouverture et Equipement de centres alpha 
	U
	50
	1500
	75 000
	15 000
	15 000
	15 000
	15 000
	15 000
	 
	 
	75 000

	
	
	Sensibilisation des adultes pour la fréquentation des centres alpha
	Campagne
	10
	250
	2 500
	500
	500
	500
	500
	500
	 
	 
	2 500

	
	
	Suivi et Evaluation des centres alpha
	Missions
	15
	100
	1 500
	300
	300
	300
	300
	300
	 
	 
	1 500

	
	
	Création et Equipement de centres de formation des métiers
	U
	2
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM

	
	
	Inventaire de toutes les écoles coraniques
	Iventaire
	2
	500
	1 000
	500
	500
	 
	 
	 
	 
	 
	1 000

	
	
	Restructuration des écoles coraniques
	Nbre
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM

	Total Objectif 5
	33
	 
	 
	 
	1 320 700
	365 600
	277 150
	242 650
	221 650
	213 650
	26 000
	28 500
	1 266 200

	Objectif spécifique de développement n° 6 : Assurer les besoins en eau potable des populations  de la commune
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	Réalisation  de MAEP
	U
	5
	20000
	100 000
	20 000
	20 000
	20 000
	20 000
	20 000
	10 000
	10 000
	80 000

	
	
	Réalisation de Multi villages
	U
	2
	30000
	60 000
	30 000
	30 000
	 
	 
	 
	 
	 
	60 000

	
	
	Réalisation de forages PMH
	U
	25
	11000
	275 000
	55 000
	55 000
	55 000
	55 000
	55 000
	 
	 
	275 000

	
	
	Formation/ Sensibilisation des comités de gestion des points d�eau
	Nbre
	100
	50
	5 000
	2 500
	2 500
	 
	 
	 
	 
	 
	5 000

	
	
	Suivi des comités de gestion des points d�eau
	Suivi
	10
	300
	3 000
	600
	600
	600
	600
	600
	 
	 
	3 000

	
	
	Organisation de campagnes de sensibilisation sur la gestion des points d�eau modernes
	Séances
	10
	300
	3 000
	600
	600
	600
	600
	600
	 
	 
	3 000

	
	
	Réhabilitation de points d�eau
	Nbre
	50
	1000
	50 000
	10 000
	10 000
	10 000
	10 000
	10 000
	5 000
	5 000
	40 000

	
	
	Réalisation de puits modernes
	Puits
	50
	10000
	500 000
	100 000
	100 000
	100 000
	100 000
	100 000
	25 000
	25 000
	450 000

	
	
	Formation/Equipement d'artisans réparateurs
	Nombre
	3
	1200
	3 600
	3 600
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	3 600

	Total Objectif 5
	9
	 
	 
	 
	999 600
	222 300
	218 700
	186 200
	186 200
	186 200
	40 000
	40 000
	919 600

	Objectif spécifique  de développement n°7 : Améliorer la santé et le cadre de vie (l�hygiène et l�assainissement) de la population de la commune de façon sensible
	 
	 
	 

	 
	 
	Transformation du CSI de Kara Kara en Hôpital de District
	U
	1
	PM
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	
	
	Construction d�un CSI de Type II à Kara Kara
	U
	1
	72000
	72 000
	 
	 
	72 000
	 
	 
	 
	 
	72 000

	
	
	Transformation de cases de santé en CSI de Type II
	U
	3
	48000
	144 000
	 
	48 000
	48 000
	48 000
	 
	 
	 
	144 000

	
	
	Construction d�une maternité au CSI de Kara Kara
	U
	1
	32000
	32 000
	32 000
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	32 000

	
	
	Construction d�un hangar d�attente pour la CPN
	U
	1
	20000
	20 000
	20 000
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	20 000

	
	
	Construction d�un logement pour Sage Femme
	U
	1
	25000
	25 000
	25 000
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	25 000

	
	
	Construction d�une case de santé
	U
	1
	12000
	12 000
	12 000
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	12 000

	
	
	Réhabilitation d�une case de santé
	U
	1
	8000
	8 000
	8 000
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	8 000

	
	
	Construction d�un dépôt pharmaceutique communautaire
	U
	1
	20000
	20 000
	20 000
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	20 000

	
	
	Affectation d�un Médecin 
	Nbre
	1
	PM
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	
	
	Dotation  du CSI d�une ambulance
	U
	1
	50000
	50 000
	50 000
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	50 000

	
	
	Dotation des villages en charrettes bovines pour les évacuations
	U
	47
	350
	16 450
	3 500
	3 500
	3 500
	3 500
	2 450
	 
	 
	16 450

	
	
	 Appui aux sorties foraines dans les cases de santé et gros villages
	Sorties
	100
	30
	3 000
	600
	600
	600
	600
	600
	 
	 
	3 000

	
	
	Formation des Agents sur l�accueil
	Nbre
	17
	50
	850
	850
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	850

	
	
	Formation des Agents en technique vaccinale
	Nbre
	17
	50
	850
	850
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	850

	
	
	Mise en place de FARN dans les CSI et Cases de santé
	U
	9
	PM
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	
	
	Sensibilisation  sur la vaccination au niveau des CSI
	Séances
	10
	50
	500
	100
	100
	100
	100
	100
	 
	 
	500

	
	
	Sensibilisation sur l�importance de la CPN
	Séances
	25
	50
	1 250
	250
	250
	250
	250
	250
	 
	 
	1 250

	
	
	Sensibilisation sur l�accouchement assisté au niveau des CSI
	Séances
	25
	50
	1 250
	250
	250
	250
	250
	250
	 
	 
	1 250

	
	
	Recyclage des  comités de santé des CSI 
	U
	3
	150
	450
	150
	300
	 
	 
	 
	 
	 
	450

	
	
	Plaidoirie auprès de l�Etat et des Partenaires en faveur du remboursement de la gratuité des soins
	U
	5
	PM
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	
	
	Recrutement local d�agents qualifiés par la commune
	PM
	PM
	PM
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	
	
	Promotion de latrines familiales
	U
	1000
	45
	45 000
	9 000
	9 000
	9 000
	9 000
	9 000
	5 000
	10 000
	30 000

	
	
	Institution de journées de salubrité
	Nbre
	10
	100
	1 000
	200
	200
	200
	200
	200
	1 000
	 
	 

	
	
	Dotation de Kit d�hygiène et d�assainissement
	U
	50
	25
	1 250
	250
	250
	250
	250
	250
	1 250
	 
	 

	
	
	Mise en place aux alentours des marchés des Bacs de collecte des ordures
	U
	8
	50
	400
	200
	200
	 
	 
	 
	400
	 
	 

	
	
	Construction de douches publiques
	U
	8
	2000
	16 000
	2 000
	6 000
	4 000
	2 000
	2 000
	16 000
	 
	 

	
	
	Balayage hebdomadaire des marchés
	Nbre
	240
	PM
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	
	
	Vulgarisation des mini Poubelles au niveau des écoles et édifices publics
	Nbre
	24
	20
	480
	320
	40
	40
	40
	40
	480
	 
	 

	
	
	Dynamisation des comités de gestion des marchés
	Comité
	8
	150
	1 200
	600
	600
	 
	 
	 
	1 200
	 
	 

	
	
	Mise en place d�une stratégie communale en matière d�hygiène et d�assainissement
	Stratégie
	1
	PM
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	
	
	Sensibilisation sur l�hygiène et l�assainissement
	Séances
	20
	100
	2 000
	400
	400
	400
	400
	400
	2 000
	 
	 

	 
	 
	 Aménagement/Traitement  des Kori dans les villages
	Koris
	8
	2000
	16 000
	2 000
	4 000
	4 000
	4 000
	2 000
	 
	 
	16 000

	Total Objectif 7
	 
	 
	 
	 
	490 930
	188 520
	73 690
	142 590
	68 590
	17 540
	27 330
	10 000
	453 600

	Objectif spécifique de développement n° 8: Améliorer l�aide aux catégories défavorisées (handicapées, vieillards, etc.)
	 
	 
	 

	 
	 
	Appui Technique et Financier aux personnes en situation de  handicap pour la réalisation des AGR
	U
	5
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM

	
	
	Vulgarisation des textes protégeant les personnes handicapées
	Séances
	20
	300
	6 000
	1 200
	1 200
	1 200
	1 200
	1 200
	 
	 
	6 000

	
	
	Création et Equipement  d�un centre de formation pour les personnes en situation de handicap
	Nombre
	1
	3000
	3 000
	 
	3 000
	 
	 
	 
	 
	 
	3 000

	
	
	Opération filets sociaux pour les personnes vulnérables et en situation de Handicap
	U
	5
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM

	Total Objectif 8
	 
	 
	 
	 
	9 000
	1 200
	4 200
	1 200
	1 200
	1 200
	0
	0
	9 000

	TOTAL AXE II
	 
	 
	 
	 
	 
	2 820 230
	777 620
	573 740
	572 640
	477 640
	418 590
	93 330
	78 500
	2 648 400


AXE N° III : Promotion de la femme, protection de l�enfant et Renforcement de la contribution de la jeunesse à l�édification de l�économie de la Commune  

	Effets

 
	Produits

 
	Actions/activités

 
	Unité

 
	Quantité

 
	Prix Unitaire

 
	Coût Total

 
	Répartition du coût total par année
	Répartition des coûts par source de financement

	
	
	
	
	
	
	
	2 015
	2 016
	2 017
	2 018
	2 019
	Commune
	Bénéficiaires
	PTF

	Objectif spécifique de développement n° 9 : Alléger les tâches aux femmes, renforcer leur pouvoir économique et améliorer leur statut et assurer la protection de l�enfant
	 
	 
	 

	 
	 
	Dotation des villages en moulin à grain
	Moulins
	50
	750
	37 500
	7 500
	7 500
	7 500
	7 500
	7 500
	 
	 
	37 500

	
	
	Organisation de  campagnes de sensibilisation sur la question de genre et des droits de la femme 
	Campagne
	10
	300
	3 000
	600
	600
	600
	600
	600
	 
	 
	3 000

	
	
	Formation des groupements féminins  en vie associative et en gestion
	Séances
	10
	400
	4 000
	800
	800
	800
	800
	800
	 
	 
	4 000

	
	
	Appui aux sites maraichers en semences potagères
	Kg
	500
	10
	5 000
	1 000
	1 000
	1 000
	1 000
	1 000
	 
	 
	5 000

	
	
	Dotation en Kits d�extraction d�huile d�arachide
	Kits
	100
	50
	5 000
	2 500
	1 250
	1 250
	 
	 
	 
	 
	5 000

	
	
	Achat et mise en place de décortiqueuses/ Batteuses
	Nombre
	25
	750
	18 750
	7 500
	11 250
	 
	 
	 
	 
	 
	18 750

	
	
	Octroi de micro crédit aux groupements féminins pour la pratique des AGR
	Nombre
	65
	1 000
	65 000
	20 000
	20 000
	15 000
	10 000
	 
	 
	5 000
	60 000

	
	
	Assistance  aux cas sociaux
	Nombre
	5
	PM
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	Total Objectif 9
	8
	 
	 
	 
	138 250
	39 900
	42 400
	26 150
	19 900
	9 900
	0
	5 000
	133 250

	Objectif spécifique de développement n° 10 : Impliquer d�avantages les jeunes dans l�édification de l�économie de la commune 
	 
	 
	 

	 
	 
	Formation des jeunes en entreprenariat jeunesse
	Nombre
	50
	50
	2 500
	500
	500
	500
	500
	500
	 
	 
	2 500

	
	
	Appui aux jeunes formés en entreprenariat
	Nombre
	4
	5 000
	20 000
	 
	5 000
	5 000
	5 000
	5 000
	 
	 
	20 000

	
	
	Organisation de formation des associations des jeunes en vie associative et en gestion
	Séances
	1
	2 000
	2 000
	 
	500
	500
	500
	500
	 
	 
	2 000

	
	
	Organisation de sorties de sensibilisation en  IST/VIH/SIDA et PF
	Sorties
	9
	50
	450
	50
	100
	100
	100
	100
	 
	 
	450

	Total Objectif 10
	4
	 
	 
	 
	24 950
	550
	6 100
	6 100
	6 100
	6 100
	0
	0
	24 950

	Objectif spécifique de développement n° 11 : Développer la pratique du sport et des activités culturelles dans la Commune
	 
	 
	 

	 
	 
	Construction et Equipement d�une maison de la culture
	MC
	1
	50 000
	50 000
	 
	 
	 
	50 000
	 
	 
	 
	50 000

	
	
	Identification et Aménagement des sites touristiques
	Nombre
	5
	100
	500
	100
	100
	100
	100
	100
	500
	 
	 

	
	
	Organisation d'échanges sportifs et culturels
	Nombre
	5
	500
	2 500
	500
	500
	500
	500
	500
	2 500
	 
	 

	Total Objectif 11
	 
	 
	 
	 
	53 000
	600
	600
	600
	50 600
	600
	3 000
	0
	50 000

	TOTAL AXE III
	 
	 
	 
	 
	216 200
	41 050
	49 100
	32 850
	76 600
	16 600
	3 000
	5 000
	208 200


AXE N° IV : dynamisation des secteurs économiques

	Effets


	Produits


	Actions/activités


	Unité


	Quantité


	Prix Unitaire


	Coût Total


	Répartition du coût total par année
	Répartition des coûts par source de financement

	
	
	
	
	
	
	
	2 015
	2 016
	2 017
	2 018
	2 019
	Commune
	Bénéficiaires
	PTF

	Objectif spécifique de développement n° 12 : Valoriser le potentiel artisanal et touristique pour améliorer leur part de contribution à l�économie communale
	 
	 
	 

	 
	 
	Formation et équipement de jeunes artisans
	Nombre
	50
	150
	7 500
	1 500
	1 500
	1 500
	1 500
	1 500
	 
	 
	7 500

	
	
	Organisation des artisans locaux en coopératives
	Nombre
	3
	300
	900
	900
	 
	 
	 
	 
	0
	 
	900

	
	
	Organisation de foires artisanales
	Nombre
	5
	1 500
	7 500
	1 500
	1 500
	1 500
	1 500
	1 500
	7 500
	 
	 

	Total Objectif 12
	3
	 
	 
	 
	15 900
	3 900
	3 000
	3 000
	3 000
	3 000
	7 500
	0
	8 400

	Objectif spécifique de développement n° 13 : Désenclaver la commune, relancer le commerce local et assurer une circulation rapide de l�information
	 
	 
	 

	 
	 
	Construction de route latéritique
	Km
	25
	12 000
	300 000
	300 000
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	300 000

	
	
	Construction de pistes rurales
	Km
	15
	10 000
	150 000
	 
	 
	150 000
	 
	 
	 
	 
	150 000

	
	
	Construction de pistes rurales
	Km
	16
	10 000
	160 000
	 
	 
	 
	160 000
	 
	 
	 
	160 000

	
	
	Réhabilitation de routes latéritiques RN2
	Km
	30
	4 000
	120 000
	120 000
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	120 000

	
	
	Réhabilitation de routes latéritiques RRG
	Km
	30
	4 000
	120 000
	 
	120 000
	 
	 
	 
	 
	 
	120 000

	
	
	Réhabilitation de routes latéritiques RRG
	Km
	6
	4 000
	24 000
	 
	24 000
	 
	 
	 
	 
	 
	24 000

	
	
	Identification et appui aux  filières porteuses
	Nombre
	2 Missions
	500
	1 000
	500
	500
	 
	 
	 
	 
	 
	1 000

	
	
	Organisation et formation des acteurs
	Session
	5
	250
	1 250
	250
	250
	250
	250
	250
	 
	 
	1 250

	
	
	Recyclage des Techniciens et Animateurs de la radio communautaire
	Nombre
	6
	250
	1 500
	1 500
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	1 500

	
	
	Réhabilitation de la cabine de la radio communautaire
	Nombre
	1
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM

	
	
	Création de Radio et Télé Privée
	Nombre
	3
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM

	
	
	Accroissement de la capacité du réseau de Téléphonie mobile dans la commune
	Nombre
	Airtel ; Sahel Com ; Orange Moov
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM

	Total Objectif  16
	12
	 
	 
	 
	877 750
	422 250
	144 750
	150 250
	160 250
	250
	0
	0
	877 750

	Objectif spécifique de développement n° 14 : Améliorer la satisfaction des besoins énergie électrique de la population de la Commune
	 
	 
	 

	 
	 
	Installation  du réseau électrique dans la commune 
	ml
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM

	 
	Extension du réseau électrique dans les gros villages de la commune
	 
	ml
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM

	Total objectif 17
	 
	2
	 
	 
	 
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	TOTAL AXEIV
	 
	 
	 
	 
	893 650
	426 150
	147 750
	153 250
	163 250
	3 250
	7 500
	0
	886 150


AXE N° V : Renforcement de la gouvernance locale

	Effets


	Produits


	Actions/activités


	Unité


	Quantité


	Prix unitaire


	Coût Total


	Répartition du coût total par année
	Répartition des coûts par source de financement

	
	
	
	
	
	
	
	2 015
	2 016
	2 017
	2 018
	2 019
	Commune
	Bénéficiaires
	PTF

	Objectif spécifique de développement n° 15 : Prévenir les conflits ruraux 
	 
	 
	 

	 
	 
	 Equipement de la COFOCOM
	Nombre
	1
	300
	300
	300
	 
	 
	 
	 
	300
	 
	 

	
	
	Appui au fonctionnement de la COFOCOM
	Nombre
	5
	500
	2 500
	500
	500
	500
	500
	500
	2 500
	 
	 

	
	
	Organisation de campagnes de sensibilisation en matière des textes sur le foncier rural
	Nombre
	9
	500
	4 500
	500
	1 000
	1 000
	1 000
	1 000
	 
	 
	4 500

	Total Objectif 15
	3
	 
	 
	 
	7 300
	1 300
	1 500
	1 500
	1 500
	1 500
	2 800
	0
	4 500

	Objectif spécifique de développement n° 16 : Créer les conditions d�une bonne gouvernance
	 
	 
	 

	 
	 
	Renforcement des capacités d�intervention des services municipaux et communaux 
	Nombre
	5
	5 000
	5 000
	1 000
	1 000
	1 000
	1 000
	1 000
	5 000
	 
	 

	
	
	Mise en place d�un  cadre de concertation des acteurs de développement de la Commune 
	Nombre
	1
	PM
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	
	
	Mise en place d�un système d�archivage à la mairie
	Nombre
	1
	250
	250
	250
	 
	 
	 
	 
	250
	 
	 

	
	
	Organisation de campagnes de sensibilisation des contribuables sur les méfaits de l�incivisme fiscal
	Campagne
	2
	300
	600
	300
	 
	 
	 
	300
	600
	 
	 

	
	
	Formation des agents collecteurs d�impôts et taxes sur la mobilisation des ressources
	Nombre
	2
	300
	600
	300
	300
	 
	 
	 
	600
	 
	 

	
	
	Formation des chefs traditionnels sur la connaissance des textes de loi sur la décentralisation
	Nombre
	2
	750
	1 500
	750
	750
	 
	 
	 
	 
	 
	1 500

	
	
	Formation des élus et des autorités coutumières sur l�importance de l�Etat Civil en rapport avec la citoyenneté
	Nombre
	2
	500
	1 000
	500
	500
	 
	 
	 
	 
	 
	1 000

	
	
	Formation des élus sur le changement climatique
	Séance
	2
	500
	1 000
	500
	500
	 
	 
	 
	 
	 
	1 000

	
	
	Informatisation du service de l'état civil
	Unité
	1
	1 000
	1 000
	1 000
	 
	 
	 
	 
	1 000
	 
	 

	
	
	Renforcement des capacités des agents de l'état civil 
	Unité
	1
	300
	300
	300
	 
	 
	 
	 
	300
	 
	 

	
	
	Institution de campagne foraine de délivrance d'acte de naissance
	Unité
	5
	250
	1 250
	250
	250
	250
	250
	250
	1 250
	 
	 

	 
	 
	Formation des acteurs sur les thèmes variés tels : enjeux de la décentralisation, gestion communale, droits et devoirs des citoyens/citoyennes ;
	Nombre
	1
	1 000
	1 000
	1 000
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	1 000

	 
	 
	Formation des élus ; le SG ; le SM ; sur la prise en compte de la dimension des changements climatiques sur toutes options de développement rural
	Session
	1
	500
	500
	500
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	500

	 
	 
	Formation des cadres techniques communaux, ONG ; Média ; structures financières communales et départementales sur la prise en compte de la dimension des changements climatiques sur toutes options de développement rural
	Session
	1
	500
	500
	500
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	500

	Total Objectif 
	15
	 
	 
	 
	14 500
	7 150
	3 300
	1 250
	1 250
	1 550
	9 000
	0
	5 500

	Objectif spécifique de développement n° 17 : Assurer la mise en �uvre du PDC et son Suivi et Evaluation
	 
	 
	 

	 
	 
	Diffusion du PDC
	Nombre
	1
	1 000
	1 000
	1 000
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	1 000

	
	
	Organisation d�une table ronde des partenaires au développement sur la mise en �uvre du PDC
	Nombre
	1
	500
	500
	500
	 
	 
	 
	 
	500
	 
	 

	
	
	Appui à la mobilisation de la diaspora pour le financement du PDC
	Nombre
	1
	1 000
	1 000
	1 000
	 
	 
	 
	 
	1 000
	 
	 

	
	
	Formation et équipement du Comité de Suivi et Evaluation du PDC
	Nombre
	1
	1 000
	1 000
	1 000
	 
	 
	 
	 
	1 000
	 
	 

	
	
	Appui au fonctionnement du Comité de Suivi et Evaluation du PDC
	Nombre
	5
	500
	2 500
	500
	500
	500
	500
	500
	 
	 
	2 500

	
	
	Réalisation du Suivi/Evaluation du PDC
	Nombre
	5
	500
	2 500
	500
	500
	500
	500
	500
	 
	 
	2 500

	Total Objectif 
	6
	 
	 
	 
	8 500
	4 500
	1 000
	1 000
	1 000
	1 000
	2 500
	0
	6 000

	TOTAL AXE V
	 
	 
	 
	 
	30 300
	12 950
	5 800
	3 750
	3 750
	4 050
	14 300
	0
	16 000


Tableau n°44 : Récapitulatif du Coût Total du PDC 2015-2019 de la Commune rurale de Kara Kara
	 
	Coût Total (x 1000 F Cfa)) 
	Répartition du coût total par année
	Répartition des coûts par source de financement

	
	 
	2 015
	2 016
	2 017
	2 018
	2 019
	Commune
	Bénéficiaires
	PTF

	AXE N° I : Renforcement des bases d�une sécurité alimentaire et nutritionnelles durables
	995 551
	328 292
	201 711
	216 186
	136 186
	113 178
	17 300
	70 000
	908 251

	AXE N° II : Renforcement de l�accès aux services sociaux de base de qualité 
	2 820 230
	777 620
	573 740
	572 640
	477 640
	418 590
	93 330
	78 500
	2 648 400

	AXE N° III : Promotion de la femme, protection de l�enfant et Renforcement de la contribution de la jeunesse à l�édification de l�économie de la Commune  
	216 200
	41 050
	49 100
	32 850
	76 600
	16 600
	3 000
	5 000
	208 200

	AXE N° IV : Dynamisation des secteurs économiques
	893 650
	426 150
	147 750
	153 250
	163 250
	3 250
	7 500
	0
	886 150

	AXE N° V : Renforcement de la gouvernance locale
	30 300
	12 950
	5 800
	3 750
	3 750
	4 050
	14 300
	0
	16 000

	TOTAL
	4 955 931
	1 586 062
	978 101
	978 676
	857 426
	555 668
	135 430
	153 500
	4 667 001


4.3 Plan d�Actions Annuel (PAA) 2015 de la Commune rurale de Kara kara
AXE N° I : RENFORCER LES BASES D�UNE SECURUTE ALIMENTAIRE ET NUTRITIONNELLE DURABLES
	Effets
	Produits
	Actions/activités
	Unité
	Quantité
	Localisation
	Répartition de la Quantité par Trimestre

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	T 1
	T 2
	T 3
	T 4

	Objectif n°1: Renforcer la résilience des systèmes de production agricole

	  

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 
	   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
	Aménagement des sites irrigués
	AHA
	1
	Illéla � Angol Lélaba-Dogon Dagi ; Tonga Kari
	
	1
	
	

	
	
	Confection de Demi-Lunes Agricoles
	Ha
	100
	Zone du plateau
	50
	50
	
	

	
	
	Création de BIA
	Nombre
	 2
	Kara Kara ; Kalgo ; Mallé ; Bourgami ; Yeldou ; Massama ; Angol Issaka; Koudourou;Dogon Dagi; Tombo Mouza
	 1
	
	
	1

	
	
	Dotation de semences améliorées
	Tonnes
	50
	Tous les villages de la commune
	
	50
	
	

	
	
	Equipement  et formation des brigadiers phytosanitaires
	Nombre
	125
	Tous les villages de la commune
	50
	75
	
	

	
	
	Création de mutuelle d�épargne et de crédit
	Nombre
	1
	Kara Kara ; Yeldou
	1
	
	
	

	
	
	Vulgarisation de lâchers
	Kits
	80
	 Tous les Villages de la commune
	
	80
	
	

	
	
	Identification / Organisation des filières (Canne à sucre, Riz, Fonio, Sésame, Oignon, Morinaga, Arachide, Niébé)
	Filières
	3
	 Tous les Villages de la commune
	1
	1
	1
	

	
	
	Formation des producteurs sur la GRN
	Formation
	2
	 Tous les Villages de la commune
	
	1
	1
	

	
	
	Recyclage des membres des comités de gestion des BC
	Comité
	25
	 Tous les villages de la commune
	
	25
	
	

	
	
	Formation en fertilisation (technique d�application de la fumure organique)
	Champs écoles
	 25
	 Tous les Villages de la commune
	 
	
	25
	

	
	
	Sensibilisation des producteurs sur le respect des couloirs de passage et aires de pâturage
	Campagne
	 1
	 Tous les villages de la commune
	 
	1
	
	

	
	
	Campagne de sensibilisation de la population sur la gestion des productions
	U
	1
	 Tous les villages de la commune
	
	
	
	1

	
	
	Sensibilisation des populations sur les aspects de changement climatique
	Campagne
	1
	Toute la commune
	1
	
	
	

	
	
	Equipement des villages en matériel  pluviométrique
	Pluviomètre
	50
	Tous les villages de la commune 
	
	50
	
	

	
	
	Formation sur l�utilisation des pluviomètres
	Session de formation
	1
	 Responsables villageois 
	
	1
	
	

	
	
	Formation sur l�utilisation d�informations agro météorologique
	Session de formation
	
	Toute la commune
	
	
	
	

	
	
	Création de sites d�arboriculture
	Sites
	1
	Sous/ Zones de Kara ; Massama et Yeldou
	
	
	1
	

	
	
	Organisation des foires agro-sylvo pastorales
	U
	 1
	Commune
	 1
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Objectif de développement n° 2 Prévenir les chocs alimentaires et nutritionnels

	
	Réhabilitation de BC
	BC
	6
	Tous les villages de la commune
	3
	
	
	3

	
	Création de BC
	BC
	5
	Tous les villages de la commune
	3
	
	
	2

	
	Organisation de dépistage massif dans les CSI
	Campagne
	1
	3 CSI et 8 cases de santé
	
	
	1
	

	
	Sensibilisation sur la promotion de l�allaitement maternel exclusif
	Séances
	20
	3 CSI et 8 cases de santé
	5
	5
	5
	5

	
	Sensibilisation sur la malnutrition
	Séances
	12
	3 CSI et 8 cases de santé
	3
	3
	3
	3

	
	Mise en place de FARN dans les CSI et Cases de santé
	U
	PM
	3 CSI et 8 cases de santé
	PM
	PM
	PM
	PM

	
	Sensibilisation sur l�utilisation des aliments locaux
	Séances
	12
	3 CSI et 8 cases de santé
	3
	3
	3
	3

	
	Sensibilisation sur l�alimentation de la femme enceinte 
	Séances
	12
	3 CSI et 8 cases de santé
	3
	3
	3
	3

	
	Sensibilisation sur l�importance de la CPN
	Séances
	12
	3 CSI et 8 cases de santé
	3
	3
	3
	3

	Objectif de développement  n° 3: Améliorer la santé et la production animales et promouvoir un élevage économique

	
	Introduction de la culture du Sinatra
	Ha
	 2
	 Toute la commune
	 
	
	2
	

	
	Introduction de la culture de Bourgou
	Ha
	2
	Le long du dallol
	
	
	2
	

	
	Création des BAB
	BAB
	 1
	Yeldou ; Koudourou ; Massama ; Kalgo ; Angoual Garka ; 
	 1
	
	
	

	
	Création de BIZ
	BIZ
	 1
	Kara Kara ; Yeldou
	 1
	
	
	

	
	Vaccination aviaire
	Campagne
	 1
	Toute la commune
	 1
	
	
	

	
	Aménagement des espaces pastoraux
	Sites
	2
	Somno Doumbou ; Dan Rani ; Coho ; Tankia ; Guiyakia ; Ganki
	1
	1
	
	

	
	Sécurisation et matérialisation des espaces pastoraux
	Sites
	1
	Somno Doumbou ; Guiaki ; Ganki
	1
	
	
	

	
	Création de parc de vaccination
	Parc
	 2
	Angol Kadé; Rouga Goro; Angol Goiya Peulh; Gari Fadi; Tombo Mouza; Angol Bawa
	 2
	
	
	

	
	Réhabilitation d�une aire d�abattage
	Aire
	1
	Kara Kara
	1
	
	
	

	
	Extension de marché à bétail
	Marché
	1
	Yeldou
	1
	
	
	

	
	Réhabilitation de couloirs de passage
	Km
	60
	Toute la commune
	30
	30
	
	

	
	Matérialisation des couloirs de passage
	Km
	50
	 Tous les villages de la commune
	
	25
	25
	

	
	Formation des membres des comités de gestion des BAB et BIZ
	Membre
	10
	Commune
	10
	
	
	

	
	Sensibilisation des éleveurs sur les dégâts champêtres
	Séances
	 2
	Tous les villages administratifs
	 
	1
	1
	

	
	Promotion d�un élevage naisseur
	Kits
	60
	Toute la commune
	60
	
	
	

	
	Formation et Equipement des auxiliaires para vétérinaires
	Nombre
	10
	Toute la commune
	10
	
	
	

	
	Sur creusage des mares
	Mares
	1
	Neida ; Coho ; Somno Doumbou
	
	1
	
	

	
	Fonçage de puits pastoraux
	Puits
	1
	Tankia ; Ganki ; Guiaki
	1
	
	
	

	
	Création de CIB
	CIB
	1
	Yeldou
	1
	
	
	

	
	Construction de Bureau/ Logement 
	U
	1
	Kara Kara ; Yeldou
	1
	
	
	

	
	Appui à la campagne de vaccination
	Appui
	1
	Toute la commune
	1
	
	
	

	
	Vulgarisation de la race AZAWACK
	UB
	3
	Toute la commune
	3
	
	
	

	Objectif spécifique de développement n° 4 : Protéger et restaurer la base productive et améliorer la contribution de la pêche à l�économie locale
	Construction de Bureau/ Logement 
	U
	2
	Kara Kara ; Yeldou

	 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
	
	Vulgarisation du défrichement amélioré
	Sessions
	1
	Toute la commune
	
	
	
	

	
	
	Traitement de glacis avec des Demi-lunes Forestières
	Ha
	200
	Toute la commune
	50
	25
	25
	

	
	
	Lutte contre les espèces envahissantes
	Ha
	200
	Toute la commune
	100
	100
	
	

	
	
	Plantations d'alignement et d�ombrage
	Km
	5
	Kara Kara
	
	
	5
	

	
	
	Recrutement et Formation des brigadiers forestiers
	Nbre
	12
	Kara Kara ; Yeldou ; Massama
	
	
	12
	

	
	
	Recrutement et Formation d�apiculteurs
	Nbre
	12
	Toute la commune
	
	
	12
	

	
	
	Formation des pépiniéristes
	Nbre
	10
	Toute la commune
	
	10
	
	

	
	
	Vulgarisation des foyers améliorés
	Sessions
	1
	Toute la commune
	1
	
	
	

	
	
	Introduction des énergies de substitution (Gaz ; Charbon)
	Campagne
	 2
	Commune
	 1
	
	
	1

	
	
	Aménagement des pêcheries (Empoissonnement des mares)
	Mares
	1
	Rouga Samia ; Angoual Laboua ; Kizamou ; Massama ; Morey ; Tounga dan Heyni ; Koudourou ; Yeldou ; Angoual Dambo
	1
	
	
	

	
	
	Formation sur les changements climatiques
	Session de Formation
	5
	Commune
	2
	1
	1
	1

	
	
	Création d�un arboretum
	Ha
	1
	Kara Kara
	1
	
	
	

	
	
	Plantation de site Bio carbone
	Site
	3
	Toute la commune
	1
	1
	1
	

	
	
	Salubrité urbaine
	Actions
	4
	Commune
	1
	1
	1
	1

	
	
	Renforcement du service communal en personnel
	Nbre
	3
	Service Communal 
	3
	
	
	

	
	
	Construction et Equipement d�un local au service communal
	Local
	1
	Service Communal
	1
	
	
	


AXE N° II : Renforcement de l�accès aux services sociaux de base de qualité 

	Effets
	Produits
	Actions/activités
	Unité
	Quantité
	Localisation
	Répartition de la Quantité par Trimestre

	
	
	
	
	
	
	T 1
	T 2
	T 3
	T 4

	Objectif spécifique de développement n° 5 : Améliorer les performances du système éducatif formel et non formel dans la Commune

	 

  

  

 

 

 

 

 

 

 

 
	 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
	Construction  des classes en matériaux définitifs
	U
	14
	Matankari 2 ; Rouga Tsamia ; Madotchiné ;Angoual Dambo ; Garin Fodi ; Tounga Halidou ; Angoual Doua babba ; Chirinbaou ; Tounga Doumoutché ; Timba ; Kalgo Quartier ; Koudourou Centre ; Koudourou Quartier ; Tounga Daheyni ; Kalgo Centre ; Tombo Bizaou ; Yeldou Quartier ; Massama Quartier ; Yeldoou Centre ; Angoual Laboua ; Kara Kara Quartier ; Kowara ; Nassarawa
	5
	5
	4
	

	
	
	Construction de Jardins d�enfants communautaires
	U
	4
	Kalgo ; Koudourou ; Massama ; Angoual Leilaba ; Kizamou ; Angoual Dambo
	1
	1
	1
	1

	
	
	Dotation des écoles en fournitures suffisantes
	Kits élèves
	 8000
	Toutes les écoles
	 8000
	
	
	

	
	
	Réhabilitation des classes
	U
	                   8
	Kara Kara Centre ; Kalgo Centre ; Yeldou centre ; Koudourou centre ; Massama Centre
	                   8
	
	
	

	
	
	Appui à l'organisation des CAPED
	CAPED
	6
	Toute la commune
	2
	2
	2
	

	
	
	Clôture définitive des écoles
	U
	 3
	Kara Kara Centre ; Yeldou Centre ; Kalgo Centre ; Massama ; Koudourou Centre ; Kizamou ; Angoual Leilaba ; Kara Kara Quartier ; Medersa/
	 3
	
	
	

	
	
	Construction de blocs de latrines dans les écoles
	U
	8
	Massama Centre ; Rouga Tsamia ; Madokiné ; Angoual Leilaba ; Kara Kara Quartier ; Medersa ; Tounga Elhadji ; Shirim Baou ; Angoual Doua Babba ; Angoual Doua Abarchi ; Kowwa ; Gandou ; Angoual Issaka ; Léguéré ; Angoual Laboua ; Angoual Garka ; Angoual Zanoua ; Angoual dangné ; Timba.
	8
	
	
	

	
	
	Fonçage de point d�eau dans les écoles
	U
	 3
	Yeldou ; Massama Centre ;Koudourou Centre ; Kara Kara Quartier ; Leilaba ; Kizamou ; Medersa ; Léguéré ; Rouga Tsamia ; Angoual Dambo ; Illéla Goudia ; Massama Quartier ; Koudourou ; Yeldou CFM ; Massama CFM
	 3
	
	
	

	
	
	Equipement des classes en Tables Bancs
	U
	2000
	Toutes les écoles
	1000
	500
	500
	

	
	
	Réparation de Tables Bancs
	U
	400
	Toutes les écoles
	400
	
	
	

	
	
	Dotation des écoles en matériel didactiques
	U
	102
	Toutes les écoles
	102
	
	
	

	
	Dotation en mobiliers (Armoires et Bureaux)
	U
	50
	Toutes les écoles
	20
	10
	10
	10

	
	Formation Initiale pour les enseignants 
	Enseignants
	20
	Toutes les écoles
	20
	
	
	

	
	Appui à l�encadrement Pédagogique
	Conseillers Pédagogiques
	186
	Toutes les écoles
	62
	62
	0
	62

	
	Sensibilisation pour un recrutement massif des élèves
	Missions
	2
	Toutes les écoles
	
	
	1
	1

	
	Campagne de sensibilisation sur la scolarisation et le maintien des filles à l�école 
	Campagne
	2
	Commune
	
	
	1
	1

	
	Dynamisation des CGDES
	CGDES
	139
	Toutes les écoles
	70
	69
	
	

	
	Recrutement des enseignants qualifiés en quantité
	U
	PM
	Commune
	PM
	
	
	

	
	Construction/équipement de local pour les Secteurs Pédagogiques
	U
	2
	Kara Kara ; Yeldou
	1
	
	
	1

	
	Organisation de rencontres sportives interscolaires
	U
	1
	Kara Kara
	
	1
	
	

	
	Formation d'alphabétiseurs/animateurs
	Session
	1
	Commune
	1
	
	
	

	
	Ouverture et Equipement de centres alpha 
	U
	10
	Tous les villages de la commune
	10
	
	
	

	
	Sensibilisation des adultes pour la fréquentation des centres alpha
	Campagne
	2
	Toute la commune
	2
	
	
	

	
	Suivi et Evaluation des centres alpha
	Missions
	30
	Tous les villages
	
	15
	15
	

	
	Création et Equipement de centres de formation des métiers
	U
	 1
	Yeldou ; Massama
	 1
	
	
	

	
	Inventaire de toutes les écoles coraniques
	Nbre
	2
	Toute la commune
	1
	
	1
	

	
	Restructuration des écoles coraniques
	Nbre
	PM
	Toute la commune
	PM
	
	
	

	Objectif spécifique 6 : Assurer les besoins en eau potable des populations  de la commune

	
	
	Réalisation  de MAEP
	U
	 1
	Koudourou ;Abdalazi ;Kizamou ; Leilaba ; Kara Kara
	 
	
	1
	

	
	
	Réalisation de Multi villages
	U
	1
	Massama ; Tombo Bizaou
	
	
	
	1

	
	
	Réalisation de forages PMH
	U
	 5
	Toute la commune
	 2
	
	
	3

	
	
	Formation/ Sensibilisation des comités de gestion des points d�eau
	Nbre


	 2
	Toute la commune
	 1
	1
	
	

	
	
	Suivi des comités de gestion des points d�eau
	Suivi
	2
	Toute la commune
	1
	
	
	1

	
	
	Organisation de campagnes de sensibilisation sur la gestion des points d�eau modernes
	Séances
	2
	Commune
	1
	
	
	1

	
	
	Réhabilitation de points d�eau
	Nbre
	10
	Commune
	5
	5
	
	

	
	
	Réalisation de puits modernes
	Puits
	5
	Commune
	2
	3
	
	

	
	
	Formation/Equipement d'artisans réparateurs
	Nombre
	3
	Kara Kara ; Yeldou ; Massama
	3
	
	
	

	Objectif spécifique de développement n° 7 : Améliorer la santé et le cadre de vie (l�hygiène et l�assainissement) de la population de la commune de façon sensible

	
	
	Construction d�une maternité au CSI de Kara Kara
	U
	1
	Kara Kara
	1
	
	
	

	
	
	Construction d�un hangar d�attente pour la CPNR
	U
	1
	Kara Kara
	1
	
	
	

	
	
	Construction d�un logement pour Sage Femme
	U
	1
	Kara Kara
	1
	
	
	

	
	
	Construction d�une case de santé
	U
	1
	Tombo Bizaou
	
	
	
	1

	
	
	Réhabilitation d�une case de santé
	U
	1
	Leilaba
	
	
	1
	

	
	
	Affectation d�un Médecin 
	Nbre
	 1
	Toute la commune
	 1
	
	
	

	
	
	Doter le CSI d�une ambulance
	U
	1
	Commune
	1
	
	
	

	
	
	Doter les villages de charrettes bovines pour les évacuations
	U
	10
	Tous les villages de la commune
	10
	
	
	

	
	
	Sorties foraines dans les cases de santé et gros villages
	Sorties
	40
	Commune
	10
	10
	10
	10

	
	
	Dépistage massif des malnutris
	Séances
	30
	Commune
	10
	10
	10
	

	
	
	Sensibilisation de la population sur l�ampleur de la malnutrition sévère
	Séances
	5
	Tous les villages de la commune
	2
	1
	1
	1

	
	
	Formation des Agents sur l�accueil
	Nbre
	20
	Tous les agents des CSI et Cases de santé
	20
	
	
	

	
	
	Formation des Agents en technique vaccinale
	Nbre
	20
	Tous les agents des CSI et Cases de santé
	20
	
	
	

	
	
	Mise en place de FARN dans les CSI et Cases de santé
	U
	3
	Kalgo ; Leilaba ; Massama ; Koudourou ; Kizamou ; Léguéré
	3
	
	
	

	
	
	Sensibilisation  sur la vaccination au niveau des CSI
	Séances
	2
	Ensemble Commune
	1
	
	
	1

	
	
	Sensibilisation sur l�importance de la CPN
	Séances
	5
	Ensemble Commune
	2
	1
	1
	1

	
	
	Sensibilisation sur l�accouchement assisté au niveau des CSI
	Séances
	5
	 Ensemble Commune
	2
	1
	1
	1

	
	
	Recyclage des  comités de santé des CSI 
	U
	 1
	 CSI
	 1
	
	
	

	
	
	Appui des activités de sorties foraines et de supervision des cases de santé
	Appui
	4
	Commune
	1
	1
	1
	1

	
	
	Plaidoirie auprès de l�Etat et des Partenaires en faveur du remboursement de la gratuité des soins
	U
	1
	Commune
	1
	
	
	

	
	
	Recrutement local d�agents qualifiés par la commune
	PM
	PM
	Commune
	PM
	
	
	

	
	
	Promotion de latrines familiales
	U
	200
	Toute la commune
	50
	50
	50
	50

	
	
	Institution de journées de salubrité
	Nbre
	2
	Villages  de la commune
	1
	
	
	1

	
	
	Dotation de Kit d�hygiène et d�assainissement
	U
	50
	Villages  de la commune
	50
	
	
	

	
	
	Mise en place aux alentours des marchés des Bacs de collecte des ordures
	U
	4
	Kara Kara(2) ; Yeldou(2) ; Massama(1) ; Angoual Issaka(1) ; Kalgo(1)
	4
	
	
	

	
	
	Construction de douches publiques
	U
	1
	Kara Kara; Yeldou; Massama;Angoual Issaka; Léguéré; Angoual Dambo; Kizamou; Kalgo
	1
	
	
	

	
	
	Balayage hebdomadaire des marchés
	Nbre
	48
	Kara Kara(2) ; Yeldou(2) ; Massama(1) ; Angoual Issaka(1) ; Kalgo(1)
	12
	12
	12
	12

	
	
	Vulgarisation des mini Poubelles au niveau des écoles et édifices publics
	Nbre
	16
	Mairie ; CSI ; Agriculture ; CEG ; Ecole Centre ; Ecole Quartier ; Medersa ; Jardin d�enfants ; CFM ; Secteur Pédagogique ; Douane ; Gendarmerie ; Yeldou ; Kalgo ; Koudourou
	4
	4
	4
	4

	
	
	Redynamisation des comités de gestion des marchés
	Comité
	4
	Kara Kara(2) ; Yeldou(2) ; Massama(1) ; Angoual Issaka(1) ; Kalgo(1)
	4
	
	
	

	
	
	Mise en place d�une stratégie communale en matière d�hygiène et d�assainissement
	Stratégie
	1
	Commune
	1
	
	
	

	
	
	Sensibilisation sur l�hygiène et l�assainissement
	Séances
	4
	Commune
	1
	1
	1
	1

	Objectif spécifique de développement n° 8 : Améliorer l�aide aux catégories défavorisées (handicapées, vieillards, etc.)

	 

 

 
	 

 

 
	Appui Technique et Financier aux personnes en situation de  handicap pour la réalisation des AGR
	U
	1
	Commune
	1
	
	
	

	
	
	Vulgarisation des textes protégeant les personnes handicapées
	Séances
	4
	Sous/ Zones de la commune
	1
	1
	1
	1

	
	
	Opération filets sociaux pour les personnes vulnérables et en situation de Handicap
	U
	1
	
	1
	
	
	


AXE N° III : Promotion de la femme, protection de l�enfant et Renforcement de la contribution de la jeunesse à l�édification de l�économie de la Commune  

	Effets
	Produits
	Actions/activités
	Unité
	Quantité
	Localisation
	Répartition de la Quantité par Trimestre

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	T 1
	T 2
	T 3
	T 4

	Objectif spécifique de développement n° 9 : Alléger les tâches aux femmes et  renforcer leur pouvoir économique 

	 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
	 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
	Dotation des villages en moulin à grain
	Moulins
	10
	Tous les villages
	4
	2
	2
	2

	
	
	Organisation de  campagnes de sensibilisation sur la question de genre et des droits de la femme 
	Campagne
	2
	Tous les villages de la commune
	1
	
	
	1

	
	
	Formation des groupements féminins  en vie associative et en gestion
	Séances
	2
	Zones
	1
	1
	
	

	
	
	Appui aux sites maraichers en semences potagères
	Kg
	 100
	Koudourou ; Massama ; Angoual Laboua ; Angoual Dangné ; Angoual Issaka ; Léguéré
	 
	
	
	100

	
	
	Dotation en Kits d�extraction d�huile d�arachide
	Kits
	50
	Toute la commune
	15
	15
	10
	10

	
	
	Achat et mise en place de décortiqueuses/ Batteuses
	Nombre
	10
	Toute la commune
	4
	2
	2
	2

	
	
	Octroi de micro crédit aux groupements féminins pour la pratique des AGR
	Nombre
	20
	Tous les groupements de la commune
	5
	5
	5
	5

	
	
	Assistance sociale aux cas sociaux
	Nombre
	1
	Commune
	1
	
	
	

	Objectif spécifique de développement n° 10 : Impliquer d�avantages les jeunes dans l�édification de l�économie de la commune 

	
	
	Formation des jeunes en entreprenariat jeunesse
	Nombre
	 10
	Toute la commune
	4 
	2
	2
	2

	
	
	Organisation de formation des associations des jeunes en vie associative et en gestion
	Séances
	1
	
	1
	
	
	

	
	
	Organisation de sorties de sensibilisation en  IST/VIH/SIDA et PF
	Sorties
	1
	Villages de la commune
	1
	
	
	

	Objectif spécifique de développement n° 11 : Développer la pratique du sport et des activités culturelles dans la Commune

	
	
	Identification et Aménagement des sites touristiques
	Nombre
	1
	Commune
	1
	
	
	

	
	
	Organisation d'échanges sportifs et culturels
	Nombre
	1
	Commune
	1
	
	
	

	
	
	Construction et Equipement d�une Maison de la culture
	Nombre
	1
	Commune
	1
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


AXE N° IV : dynamisation des secteurs économiques

	Effets
	Produits
	Actions/activités
	Unité
	Quantité
	Localisation
	Répartition de la Quantité par Trimestre

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	T 1
	T 2
	T 3
	T 4 

	Objectif spécifique de développement n° 12 : Valoriser le potentiel artisanal  pour améliorer leur part de contribution à l�économie communale

	
	
	Formation et équipement de jeunes artisans
	Nombre
	10
	Commune
	
	
	
	10

	
	
	Organisation de foires artisanales
	Nombre
	 1
	Commune
	 
	
	
	1

	Objectif spécifique de développement n° 13 : Désenclaver la commune, relancer le commerce local et assurer une circulation rapide de l�information

	
	
	Construction de route latéritique
	Km
	 25
	 Kara kara � Kargui bangou
	 5
	10
	10
	

	
	
	Réhabilitation de routes latéritiques RN2
	Km
	 30
	Zabori- Lido
	 10
	10
	10
	

	
	
	Identification et appui des filières porteuses
	Nombre
	1
	Commune
	1
	
	
	

	
	
	Organisation et formation des acteurs
	Session
	1
	Commune
	1
	
	
	

	
	
	Recyclage des Techniciens et Animateurs de la radio communautaire
	Nombre
	6
	Kara Kara
	6
	
	
	

	
	
	Création de Radio et Télé Privée
	Nombre
	1
	Commune
	
	
	1
	

	
	
	Accroissement des Agences  de Téléphonie mobile dans la commune
	Nombre
	 Sahel Com ;

Moov
	Commune
	
	
	1
	1

	Objectif spécifique de développement n° 14 : Améliorer la satisfaction des besoins énergie électrique de la population de la Commune

	
	
	Connexion   du réseau électrique dans la commune 
	ml
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM

	
	
	Extension du réseau électrique dans les gros villages de la commune
	ml
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM


AXE N° V : Renforcement de la gouvernance locale

	Effets
	Produits
	Actions/activités
	Unité
	Quantité
	Localisation
	Répartition de la Quantité par Trimestre

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	T 1
	T 2
	T 3
	T 4 

	Objectif spécifique de développement n° 15 : Prévenir les conflits ruraux 

	   

 

 
	 

  

 
	 Equipement de la COFOCOM
	Nombre
	1
	Commune
	1
	
	
	

	
	
	Appui au fonctionnement de la COFOCOM
	Nombre
	1
	Commune
	1
	
	
	

	
	
	Organisation de campagnes de sensibilisation en matière des textes sur le foncier rural
	Nombre
	1
	Commune
	
	1
	
	

	Objectif spécifique de développement n° 16 : Créer les conditions d�une bonne gouvernance

	 

 

   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
	 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
	Renforcement des capacités d�intervention des services municipaux et communaux 
	Nombre
	1
	Commune
	1
	
	
	

	
	
	Appui au fonctionnement du cadre de concertation des acteurs de développement de la Commune 
	Nombre
	1
	Mairie
	
	1
	
	

	
	
	Mise en place d�un système d�archivage à la mairie
	Nombre
	1
	Mairie
	1
	
	
	

	
	
	Organisation de campagnes de sensibilisation des contribuables sur les méfaits de l�incivisme fiscal
	Campagne
	1
	Zones
	1
	
	
	

	
	
	Formation des agents collecteurs d�impôts et taxes sur la mobilisation des ressources
	Nombre
	1
	Mairie
	1
	
	
	

	
	
	Formation des chefs traditionnels sur la connaissance des textes de loi sur la décentralisation
	Nombre
	 1
	Mairie
	 1
	
	
	

	
	
	Formation des élus et des autorités coutumières sur l�importance de l�Etat Civil en rapport avec la citoyenneté
	Nombre
	 1
	Mairie
	 1
	
	
	

	
	
	Informatisation du service de l'état civil
	Unité
	 
	Mairie
	 
	
	1
	

	
	
	Renforcement des capacités des agents de l'état civil 
	Unité
	1
	Mairie
	1
	
	
	

	
	
	Institution de campagne foraine de délivrance d'acte de naissance
	Unité
	1
	Commune
	
	1
	
	

	
	
	Formation les acteurs sur des thèmes variés tels : enjeux de la décentralisation, gestion communale, droits et devoirs des citoyens/citoyennes ;
	Nombre
	 1
	Mairie
	 1
	
	
	

	Objectif spécifique de développement n° 17 : Assurer la mise en �uvre du PDC et son Suivi et Evaluation

	 

 

 
	  

 

 
	Diffusion du PDC
	Nombre
	1
	Mairie
	1
	
	
	

	
	
	Organisation d�une table ronde des partenaires au développement sur la mise en �uvre du PDC
	Nombre
	1
	Mairie
	1
	
	
	

	
	
	Formation des élus sur le changement climatique
	Séance
	
	Commune
	1
	
	
	

	
	
	Formation des élus ; le SG ; le SM ; sur la prise en compte de la dimension des changements climatiques sur toutes options de développement rural
	Session
	
	Commune
	1
	
	
	

	
	
	Formation des cadres techniques communaux, ONG ; Média ; structures financières communales et départementales sur la prise en compte de la dimension des changements climatiques sur toutes options de développement rural
	Session
	
	
	1
	
	
	

	
	
	Appui à la mobilisation de la diaspora pour le financement du PDC
	Nombre
	1
	Mairie
	1
	
	
	

	
	
	Formation et équipement du Comité de Suivi et Evaluation du PDC
	Nombre
	1
	Mairie
	1
	
	
	

	
	
	Appui au fonctionnement du Comité de Suivi et Evaluation du PDC
	Nombre
	1
	Mairie
	1
	
	
	

	
	
	Réalisation du Suivi/Evaluation du PDC
	Nombre
	1
	Mairie
	1
	
	
	


4.4 Plan d�Investissement Annuel (PIA-2015) de la Commune rurale de Kara Kara
AXE N° I : RENFORCER LES BASES D�UNE SECURITE ALIMENTAIRE ET NUTRITIONNELLE DURABLES
	Effets

 
	Produits

 
	Actions/activités

 
	Unité

 
	Quantité

 
	Prix Unitaire (x 1000 F Cfa))
	Coût Total (x 1000 F Cfa))
	Répartition de la Quantité par Trimestre
	 
	Répartition des coûts par source de financement

	
	
	
	
	
	 
	 
	T 1
	T 2
	T 3
	T 4
	Commune
	Bénéficiaires
	PTF

	Objectif n°1: Renforcer la résilience des systèmes de production agricoles
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	
	Aménagement des sites irrigués
	AHA
	1
	20 000
	20 000
	 
	 
	20 000
	 
	 
	 
	20 000

	 
	
	Confection de Demi-lunes Agricoles
	Ha
	93,75
	128
	12 000
	6 400
	 
	 
	5 600
	 
	 
	12 000

	 
	
	Création de BIA
	Nombre
	2
	6 000
	12 000
	6 000
	 
	 
	6 000
	 
	2 000
	10 000

	 
	
	Dotation de semences améliorées
	Tonnes
	50
	200
	10 000
	 
	10 000
	 
	 
	 
	 
	10 000

	 
	
	Equipement  et formation des brigadiers phytosanitaires
	Nombre
	125
	100
	12 500
	 
	12 500
	 
	 
	 
	 
	12 500

	 
	
	Création de mutuelle d�épargne et de crédit
	Nombre
	1
	PM
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	 
	
	Vulgarisation de lâchers
	Kits
	80
	5
	400
	 
	400
	 
	 
	 
	 
	400

	 
	
	Identification / Organisation des filières (Canne à sucre, Riz, Fonio, Sésame, Oignon, Morinaga, Arachide, Niébé)
	Filières
	3
	100
	300
	100
	100
	100
	 
	300
	 
	 

	 
	
	Formation des producteurs sur la GRN
	Formation
	2
	250
	500
	250
	 
	250
	 
	 
	 
	500

	 
	
	Recyclage des membres des comités de gestion des BC
	Comité
	25
	50
	1 250
	 
	 
	1 250
	 
	 
	 
	1 250

	 
	
	Formation en fertilisation (technique d�application de la fumure organique)
	Champs écoles
	25
	35
	875
	 
	 
	875
	 
	 
	 
	875

	 
	
	Sensibilisation des producteurs sur le respect des couloirs de passage et aires de pâturage
	Campagne
	1 campagne
	200
	200
	 
	200
	 
	 
	200
	 
	 

	 
	
	Campagne de sensibilisation de la population sur la gestion des productions
	U
	1
	300
	300
	 
	 
	 
	300
	 
	 
	300

	 
	
	Sensibilisation des populations sur les aspects de changement climatique
	Campagne
	1
	500
	500
	500
	 
	 
	 
	 
	 
	500

	 
	
	Equipement des villages en matériel  pluviométrique
	Pluviomètre
	50
	25
	1 250
	 
	1 250
	 
	 
	 
	 
	1 250

	 
	
	Formation sur l�utilisation des pluviomètres
	Session de formation
	1
	250
	250
	 
	 
	250
	 
	 
	 
	250

	 
	
	Formation sur l�utilisation d�informations agro météorologique
	Session de formation
	1
	500
	500
	 
	 
	 
	500
	 
	 
	500

	 
	
	Plantation de sites d�arboriculture
	Sites
	2
	2 000
	4 000
	 
	 
	4 000
	 
	 
	 
	4 000

	 
	
	Organisation des foires agro-sylvo pastorales
	U
	1
	1 000
	1 000
	 
	 
	 
	1 000
	500
	 
	500

	Total Objectif 1
	
	19
	 
	 
	19
	77 825
	13 250
	24 450
	26 725
	13 400
	1 000
	2 000
	74 825

	Objectif n° 2 Prévenir les chocs alimentaires et nutritionnels

	 
	
	Réhabilitation de BC
	BC
	6
	2 000
	12 000
	 
	 
	 
	12 000
	 
	1 920
	10 080

	 
	
	Création de BC
	BC
	5
	5 000
	25 000
	 
	 
	 
	25 000
	 
	2 777
	22 223

	 
	
	Organisation de dépistage massif dans les CSI
	Campagne
	1
	500
	500
	 
	 
	500
	 
	 
	 
	500

	 
	
	Sensibilisation sur la promotion de l�allaitement maternel exclusif
	Séances
	100
	20
	400
	100
	100
	100
	100
	 
	 
	400

	 
	
	Sensibilisation sur la malnutrition
	Séances
	12
	50
	600
	150
	150
	150
	150
	 
	 
	600

	 
	
	Mise en place de FARN dans les CSI et Cases de santé
	U
	PM
	PM
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	 
	
	Sensibilisation sur l�utilisation des aliments locaux
	Séances
	12
	50
	600
	150
	150
	150
	150
	 
	 
	600

	 
	
	Sensibilisation sur l�alimentation de la femme enceinte 
	Séances
	12
	50
	600
	150
	150
	150
	150
	 
	 
	600

	 
	
	Sensibilisation sur l�importance de la CPN
	Séances
	12
	50
	600
	150
	150
	150
	150
	 
	 
	600

	Total Objectif 2
	
	9
	 
	 
	 
	40 300
	700
	700
	1 200
	37 700
	0
	4 697
	35 603

	 
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Objectif n° 3: Améliorer la santé et la production animales et promouvoir un élevage économique 

	 
	
	Introduction de la culture du Sinatra
	Ha
	2
	500
	1 000
	 
	 
	500
	500
	100
	100
	800

	 
	
	Introduction de la culture de Bourgou
	Ha
	2
	500
	1 000
	 
	 
	 
	1 000
	100
	100
	800

	 
	
	Création des BAB
	BAB
	1
	2 500
	2 500
	2 500
	 
	 
	 
	 
	500
	2 000

	 
	
	Création de BIZ
	BIZ
	1
	2 500
	2 500
	2 500
	 
	 
	 
	 
	500
	2 000

	 
	
	Vaccination aviaire
	Campagne
	1
	800
	800
	800
	 
	 
	 
	 
	400
	400

	 
	
	Aménagement des espaces pastoraux
	Sites
	2
	177 ,5
	355
	 
	 
	355
	 
	 
	 
	355

	 
	
	Sécurisation et matérialisation des espaces pastoraux
	Sites
	2
	500
	1 000
	 
	 
	1 000
	 
	 
	 
	1 000

	 
	
	Création de parc de vaccination
	Parc
	2
	4 500
	9 000
	4 500
	 
	 
	4 500
	 
	 
	9 000

	 
	
	Réhabilitation d�une aire d�abattage
	Aire
	1
	2 500
	2 500
	2 500
	 
	 
	 
	2 500
	 
	 

	 
	
	Extension de marché à bétail
	Marché
	1
	30 000
	30 000
	30 000
	 
	 
	 
	5 000
	 
	25 000

	 
	
	Réhabilitation de couloirs de passage
	Km
	60
	300
	18 000
	 
	18 000
	 
	 
	 
	 
	18 000

	 
	
	Matérialisation des couloirs de passage
	Km
	50
	604
	30 200
	 
	30 200
	 
	 
	 
	 
	30 200

	 
	
	Formation des membres des comités de gestion des BAB et BIZ
	Membre
	10
	50
	500
	500
	 
	 
	 
	 
	 
	500

	 
	
	Sensibilisation des éleveurs sur les dégâts champêtres
	Séances
	2
	250
	500
	 
	500
	 
	 
	500
	 
	 

	 
	
	Promotion d�un élevage naisseur
	Kits
	60
	50
	3 000
	 
	 
	 
	3 000
	 
	 
	3 000

	 
	
	Formation et Equipement des auxiliaires para vétérinaire
	Nombre
	10
	50
	500
	500
	 
	 
	 
	 
	 
	500

	 
	
	Sur creusage des mares
	Mares
	1
	5 000
	5 000
	5 000
	 
	 
	 
	 
	 
	5 000

	 
	
	Fonçage de puits pastoraux
	Puits
	1
	12 000
	12 000
	12 000
	 
	 
	 
	 
	 
	12 000

	 
	
	Création de CIB
	CIB
	1
	PM
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	 
	
	Construction de Bureau/ Logement 
	U
	2
	PM
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	 
	
	Appui à la campagne de vaccination
	Appui
	1
	500
	500
	500
	 
	 
	 
	 
	 
	500

	 
	
	Vulgarisation de la race AZAWACK
	UB
	3
	750
	2 250
	 
	 
	 
	2 250
	 
	 
	2 250

	Total Objectif 3
	
	 
	 
	 
	 
	123 105
	61 300
	48 700
	1 855
	11 250
	8 200
	1 600
	113 305

	Objectif spécifique 4 : Restaurer la base productive et améliorer la contribution de la pêche/pisciculture à l�économie locale

	
	
	 Défrichement amélioré
	Ha
	100
	11
	1 100
	 
	1 100
	 
	 
	 
	 
	1 100

	 
	
	Traitement de glacis avec des Demi-lunes Forestières
	Ha
	200
	114
	22 800
	 
	 
	11 400
	11 400
	 
	 
	22 800

	 
	
	Lutte contre les espèces envahissantes
	Ha
	200
	15
	3 000
	3 000
	 
	 
	 
	 
	 
	3 000

	 
	
	Plantations d'alignement et d�ombrage
	Km
	5
	1 200
	6 000
	 
	 
	3 000
	3 000
	6 000
	 
	 

	 
	
	Recrutement et Formation des brigadiers forestiers
	Nbre
	12
	100
	1 200
	 
	 
	1 200
	 
	 
	 
	1 200

	 
	
	Recrutement et Formation d�apiculteurs
	Nbre
	12
	100
	1 200
	 
	 
	1 200
	 
	 
	 
	1 200

	 
	
	Formation des pépiniéristes
	Nbre
	10
	50
	500
	 
	500
	 
	 
	 
	 
	500

	 
	
	Vulgarisation des foyers améliorés
	Sessions
	1
	250
	250
	250
	 
	 
	 
	 
	 
	250

	 
	
	Introduction des énergies de substitution (Gaz ; Charbon)
	Campagne
	2
	100
	200
	200
	 
	 
	 
	 
	 
	200

	 
	
	Aménagement des pêcheries (Empoissonnement des mares)
	Mares
	1
	2 604
	2 604
	 
	 
	2 604
	 
	 
	 
	2 604

	 
	
	Formation sur les changements climatiques
	Session de Formation
	5
	100
	500
	200
	100
	100
	100
	 
	 
	500

	 
	
	Création de marchés ruraux de bois
	Marché
	1
	PM
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	 
	
	Création d�un arboretum
	Ha
	1
	2 000
	2 000
	 
	 
	2 000
	 
	 
	 
	2 000

	 
	
	Plantation de site Bio carbone
	Site
	3
	5 000
	15 000
	 
	 
	10 000
	5 000
	 
	 
	15 000

	 
	
	Salubrité urbaine
	Actions
	4
	250
	1 000
	250
	250
	250
	250
	1 000
	 
	 

	 
	
	Renforcement du service communal en personnel
	Nbre
	3
	PM
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	 
	
	Construction et Equipement d�un local au service communal
	Local
	1
	25 000
	25 000
	25 000
	 
	 
	 
	 
	 
	25 000

	 Total Objectif 4
	 
	14
	 
	 
	 
	82 354
	28 900
	1 950
	31 754
	19 750
	7 000
	0
	75 354

	TOTAL AXE I
	 
	 
	 
	 
	 
	323 584
	104 150
	75 800
	61 534
	82 100
	16 200
	8 297
	299 087


AXE N° II : Renforcement de l�accès aux services sociaux de base de qualité 

	Effets
	Produits
	Actions/activités
	Unité
	Quantité
	Prix Unitaire (x 1000 F Cfa)
	Coût total (x 1000 F Cfa)
	Répartition du coût par Trimestre
	Répartition des coûts par source de financement

	
	
	
	
	
	
	
	T 1
	T 2
	T 3
	T 4
	Commune
	Bénéficiaires
	PTF

	Objectif spécifique de développement n° 5 : Améliorer les performances du système éducatif formel et non formel dans la Commune
	 
	 
	 

	 
	 
	Construction  des classes en matériaux définitifs
	U
	14
	8 000
	112 000
	28 000
	28 000
	28 000
	28 000
	5 075
	5 075
	101 850

	
	
	Construction de Jardins d�enfants communautaires
	U
	6
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM

	
	
	Dotation des écoles en fournitures suffisantes
	Kits élèves
	8000
	5
	40 000
	40 000
	 
	 
	 
	 
	 
	40 000

	
	
	Réhabilitation des classes
	U
	8
	4 000
	32 000
	32 000
	 
	 
	 
	 
	 
	32 000

	
	
	Appui à l'organisation des CAPED
	CAPED
	6
	100
	600
	200
	200
	200
	 
	 
	 
	600

	
	
	Clôture définitive des écoles
	U
	3
	7 000
	21 000
	7 000
	7 000
	7 000
	 
	 
	 
	21 000

	
	
	Construction de blocs de latrines dans les écoles
	U
	8
	800
	6 400
	3 200
	3 200
	 
	 
	200
	200
	6 000

	
	
	Fonçage de point d�eau dans les écoles
	U
	3
	9 000
	27 000
	9 000
	9 000
	 
	9 000
	 
	 
	27 000

	
	
	Equipement des classes en Tables Bancs
	U
	2000
	25
	50 000
	12 500
	12 500
	12 500
	12 500
	 
	 
	50 000

	
	
	Réparation de Tables Bancs
	U
	400
	15
	6 000
	6 000
	 
	 
	 
	 
	 
	6 000

	
	
	Dotation des écoles en matériel didactiques
	U
	126
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM

	
	
	Dotation en mobiliers (Armoires et Bureaux)
	U
	210
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM

	
	
	Formation Initiale pour les enseignants 
	Enseignants
	100
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM

	
	
	Appui à l�encadrement Pédagogique
	Conseillers Pédagogiques
	186
	25
	4 650
	1 163
	1 163
	1 163
	1 163
	 
	 
	4 650

	
	
	Sensibilisation pour un recrutement massif des élèves
	Missions
	2
	300
	600
	300
	 
	 
	300
	 
	 
	600

	
	
	Campagne de sensibilisation sur la scolarisation et le maintien des filles à l�école 
	Campagne
	2
	300
	600
	300
	 
	 
	300
	 
	 
	600

	
	
	Dynamisation des CGDES
	CGDES
	139
	50
	6 950
	6 950
	 
	 
	 
	 
	 
	6 950

	
	
	Recrutement des enseignants qualifiés en quantité
	U
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM

	
	
	Construction/équipement de local pour les Secteurs Pédagogiques
	U
	2
	20 000
	40 000
	20 000
	 
	 
	20 000
	 
	 
	40 000

	
	
	Organisation de rencontres sportives interscolaires
	U
	1
	500
	500
	500
	 
	 
	 
	 
	 
	500

	
	
	Formation d'alphabétiseurs/animateurs
	Session
	1
	1 000
	1 000
	1 000
	 
	 
	 
	 
	 
	1 000

	 
	 
	Ouverture et Equipement de centres alpha 
	U
	10
	1 500
	15 000
	7 500
	7 500
	 
	 
	 
	 
	15 000

	
	
	Sensibilisation des adultes pour la fréquentation des centres alpha
	Campagne
	2
	250
	500
	250
	 
	 
	250
	 
	 
	500

	
	
	Suivi et Evaluation des centres alpha
	Missions
	3
	100
	300
	100
	100
	100
	 
	 
	 
	300

	
	
	Création et Equipement de centres de formation des métiers
	U
	2
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM

	
	
	Inventaire de toutes les écoles coraniques
	Iventaire
	1
	500
	500
	500
	 
	 
	 
	 
	 
	500

	
	
	Restructuration des écoles coraniques
	Nbre
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM

	Total Objectif 5
	33
	 
	 
	 
	365 600
	176 463
	68 663
	48 963
	71 513
	5 275
	5 275
	355 050

	Objectif spécifique 6 : Assurer les besoins en eau potable des populations  de la commune
	 
	 
	 

	 
	 
	Réalisation  de MAEP
	U
	1
	30 000
	30 000
	30 000
	 
	 
	 
	5 000
	5 000
	20 000

	
	
	Réalisation de Multi villages
	U
	1
	90 000
	90 000
	 
	 
	 
	90 000
	5 000
	10 000
	75 000

	
	
	Réalisation de forages PMH
	U
	5
	12 500
	62 500
	37 500
	 
	 
	25 000
	10 000
	2 500
	50 000

	
	
	Formation/ Sensibilisation des comités de gestion des points d�eau
	Nbre
	50
	50
	2 500
	2 500
	 
	 
	 
	 
	 
	2 500

	
	
	Suivi des comités de gestion des points d�eau
	Suivi
	2
	300
	600
	300
	 
	 
	300
	 
	 
	600

	
	
	Organisation de campagnes de sensibilisation sur la gestion des points d�eau modernes
	Séances
	2
	300
	600
	300
	 
	 
	300
	 
	 
	600

	
	
	Réhabilitation de points d�eau
	Nbre
	10
	1 000
	10 000
	3 000
	3 000
	1 000
	3 000
	500
	500
	9 000

	
	
	Réalisation de puits modernes
	Puits
	10
	10 000
	100 000
	30 000
	30 000
	10 000
	30 000
	5 000
	5 000
	90 000

	
	
	Formation/Equipement d'artisans réparateurs
	Nombre
	3
	1 200
	3 600
	3 600
	 
	 
	 
	 
	 
	3 600

	Total Objectif 6
	 
	 
	 
	 
	299 800
	107 200
	33 000
	11 000
	148 600
	25 500
	23 000
	251 300

	Objectif spécifique 7 : Améliorer la santé et le cadre de vie (l�hygiène et l�assainissement) de la population de la commune de façon sensible
	 
	 
	 

	 
	 
	Transformation du CSI de Kara Kara en Hôpital de District
	U
	1
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM

	
	
	Construction d�un CSI de Type II à Kara Kara
	U
	1
	72 000
	72 000
	72 000
	 
	 
	 
	 
	 
	72 000

	
	
	Construction d�une maternité au CSI de Kara Kara
	U
	1
	32 000
	32 000
	 
	 
	 
	32 000
	 
	 
	32 000

	
	
	Construction d�un hangar d�attente pour la CPN
	U
	1
	20 000
	20 000
	20 000
	 
	 
	 
	 
	 
	20 000

	
	
	Construction d�un logement pour Sage Femme
	U
	1
	25 000
	25 000
	25 000
	 
	 
	 
	 
	 
	25 000

	
	
	Construction d�une case de santé
	U
	1
	12 000
	12 000
	12 000
	 
	 
	 
	 
	 
	12 000

	
	
	Réhabilitation d�une case de santé
	U
	1
	8 000
	8 000
	8 000
	 
	 
	 
	 
	 
	8 000

	
	
	Construction d�un dépôt pharmaceutique communautaire
	U
	1
	20 000
	20 000
	 
	 
	 
	20 000
	 
	 
	20 000

	
	
	Affectation d�un Médecin 
	Nbre
	1
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM

	
	
	Dotation  du CSI d�une ambulance
	U
	1
	50 000
	50 000
	50 000
	 
	 
	 
	 
	 
	50 000

	
	
	Dotation des villages en charrettes bovines pour les évacuations
	U
	10
	350
	3 500
	3 500
	 
	 
	 
	 
	 
	3 500

	
	
	 Appui aux sorties foraines dans les cases de santé et gros villages
	Sorties
	20
	30
	600
	300
	 
	 
	300
	 
	 
	600

	
	
	Formation des Agents sur l�accueil
	Nbre
	17
	50
	850
	850
	 
	 
	 
	 
	 
	850

	
	
	Formation des Agents en technique vaccinale
	Nbre
	17
	50
	850
	850
	 
	 
	 
	 
	 
	850

	
	
	Mise en place de FARN dans les CSI et Cases de santé
	U
	9
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM

	
	
	Sensibilisation  sur la vaccination au niveau des CSI
	Séances
	2
	50
	100
	50
	 
	 
	50
	 
	 
	100

	
	
	Sensibilisation sur l�importance de la CPN
	Séances
	5
	50
	250
	100
	50
	50
	50
	 
	 
	250

	
	
	Sensibilisation sur l�accouchement assisté au niveau des CSI
	Séances
	5
	50
	250
	100
	50
	50
	50
	 
	 
	250

	
	
	Recyclage des  comités de santé des CSI 
	U
	1
	150
	150
	150
	 
	 
	 
	 
	 
	150

	
	
	Plaidoirie auprès de l�Etat et des Partenaires en faveur du remboursement de la gratuité des soins
	U
	1
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM

	
	
	Recrutement local d�agents qualifiés par la commune
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM

	
	
	Promotion de latrines familiales
	U
	200
	45
	9 000
	2 250
	2 250
	2 250
	2 250
	1 000
	2 000
	6 000

	
	
	Institution de journées de salubrité
	Nbre
	2
	100
	200
	100
	 
	 
	100
	200
	 
	 

	
	
	Dotation de Kit d�hygiène et d�assainissement
	U
	10
	25
	250
	250
	 
	 
	 
	250
	 
	 

	
	
	Mise en place aux alentours des marchés des Bacs de collecte des ordures
	U
	4
	50
	200
	200
	 
	 
	 
	200
	 
	 

	 
	 
	Construction de douches publiques
	U
	1
	2 000
	2 000
	2 000
	 
	 
	 
	2 000
	 
	 

	
	
	Balayage hebdomadaire des marchés
	Nbre
	48
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM

	
	
	Vulgarisation des mini Poubelles au niveau des écoles et édifices publics
	Nbre
	16
	20
	320
	80
	80
	80
	80
	320
	 
	 

	
	
	Dynamisation des comités de gestion des marchés
	Comité
	4
	150
	600
	 
	300
	300
	 
	600
	 
	 

	
	
	Mise en place d�une stratégie communale en matière d�hygiène et d�assainissement
	Stratégie
	1
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM

	
	
	Sensibilisation sur l�hygiène et l�assainissement
	Séances
	4
	100
	400
	100
	100
	100
	100
	400
	 
	 

	
	
	 Aménagement/Traitement  des Kori dans les villages
	Koris
	1
	2 000
	2 000
	2 000
	 
	 
	 
	 
	 
	2 000

	Total Objectif n ° 7
	35
	 
	 
	 
	260 520
	199 880
	2 830
	2 830
	54 980
	4 970
	2 000
	253 550

	Objectif spécifique de développement n°  8: Améliorer l�aide aux catégories défavorisées (handicapées, vieillards, etc.)
	 
	 
	 

	 
	 
	Appui Technique et Financier aux personnes en situation de  handicap pour la réalisation des AGR
	U
	1
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM

	
	
	Vulgarisation des textes protégeant les personnes handicapées
	Séances
	4
	300
	1 200
	300
	300
	300
	300
	 
	 
	1 200

	
	
	Création et Equipement  d�un centre de formation pour les personnes en situation de handicap
	Nombre
	1
	3 000
	3 000
	3 000
	 
	 
	 
	 
	 
	3 000

	 
	 
	Opération filets sociaux pour les personnes vulnérables et en situation de Handicap
	U
	5
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM

	Total Objectif 8
	4
	 
	 
	 
	4 200
	3 300
	300
	300
	300
	0
	0
	4 200

	TOTAL AXE II 
	 
	 
	 
	 
	930 120
	486 843
	104 793
	63 093
	275 393
	35 745
	30 275
	864 100


AXE N° III : Promotion de la femme, protection de l�enfant et Renforcement de la contribution de la jeunesse à l�édification de l�économie de la Commune  

	Effets

 
	Produits

 
	Actions/activités

 
	Unité

 
	Quantité

 
	Prix Unitaire

 
	Coût Total

 
	Répartition du coût par Trimestres
	Répartition des coûts par source de financement

	
	
	
	
	
	
	
	T 1
	T 2
	T 3
	T 4
	Commune
	Bénéficiaires
	PTF

	Objectif spécifique de développement n° 9 : Alléger les tâches aux femmes, renforcer leur pouvoir économique et améliorer leur statut et assurer la protection de l�enfant 

	 
	 
	Dotation des villages en moulin à grain
	Moulins
	10
	750
	7 500
	3 000
	1 500
	1 500
	1 500
	 
	 
	7 500

	
	
	Organisation de  campagnes de sensibilisation sur la question de genre et des droits de la femme 
	Campagne
	2
	300
	600
	300
	 
	 
	300
	 
	 
	600

	
	
	Formation des groupements féminins  en vie associative et en gestion
	Séances
	10
	400
	4 000
	2 000
	 
	 
	2 000
	 
	 
	4 000

	
	
	Appui aux sites maraichers en semences potagères
	Kg
	100
	10
	1 000
	1 000
	 
	 
	 
	 
	 
	1 000

	
	
	Dotation en Kits d�extraction d�huile d�arachide
	Kits
	50
	50
	2 500
	750
	750
	500
	500
	 
	 
	2 500

	
	
	Achat et mise en place de décortiqueuses/ Batteuses
	Nombre
	10
	750
	7 500
	3 000
	1 500
	1 500
	1 500
	 
	 
	7 500

	
	
	Octroi de micro crédit aux groupements féminins pour la pratique des AGR
	Nombre
	20
	1 000
	20 000
	5 000
	5 000
	5 000
	5 000
	 
	2 000
	18 000

	
	
	Assistance  aux cas sociaux
	Nombre
	5
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM

	Total Objectif n° 9
	8
	 
	 
	 
	43 100
	15 050
	8 750
	8 500
	10 800
	0
	2 000
	41 100

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Objectif spécifique de développement n° 10 : Impliquer d�avantages les jeunes dans l�édification de l�économie de la commune 
	 
	 
	 

	 
	 
	Formation des jeunes en entreprenariat jeunesse
	Nombre
	10
	50
	500
	200
	100
	100
	100
	 
	 
	500

	
	
	Appui aux jeunes formés en entreprenariat
	Nombre
	4
	5 000
	20 000
	5 000
	5 000
	5 000
	5 000
	 
	 
	20 000

	
	
	Organisation de formation des associations des jeunes en vie associative et en gestion
	Séances
	1
	2 000
	2 000
	 
	2 000
	 
	 
	 
	 
	2 000

	 
	 
	Organisation de sorties de sensibilisation en  IST/VIH/SIDA et PF
	Sorties
	1
	50
	50
	50
	 
	 
	 
	 
	 
	50

	Total Objectif 10
	4
	 
	 
	 
	22 550
	5 250
	7 100
	5 100
	5 100
	0
	0
	22 550

	                                             Objectif spécifique de développement n° 11 : Développer la pratique du sport et des activités culturelles dans la Commune
	 
	 
	 

	 
	 
	Construction et Equipement d�une maison de la culture
	MC
	1
	50 000
	50 000
	50 000
	 
	 
	 
	 
	 
	50 000

	
	
	Identification et Aménagement des sites touristiques
	Nombre
	1
	100
	100
	100
	 
	 
	 
	 
	 
	100

	
	
	Organisation d'échanges sportifs et culturels
	Nombre
	1
	500
	500
	500
	 
	 
	 
	 
	 
	500

	Total Objectif 11
	 3
	 
	 
	 
	50 600
	50 600
	0
	0
	0
	0
	0
	50 600

	TOTAL AXE III
	 
	 
	 
	 
	116 250
	70 900
	15 850
	13 600
	15 900
	0
	2 000
	114 250


AXE N° IV : dynamisation des secteurs économiques
	Effets

 
	Produits

 
	Actions/activités

 
	Unité

 
	Quantité

 
	Prix Unitaire

 
	Coût Total

 
	Répartition du coût par Trimestre
	Répartition des coûts par source de financement

	
	
	
	
	
	
	
	T 1
	T 2
	T 3
	T 4
	Commune
	Bénéficiaires
	PTF

	Objectif spécifique de développement n° 12 : Valoriser le potentiel artisanal et touristique pour améliorer leur part de contribution à l�économie communale 
	 
	 

	 
	 
	Formation et équipement de jeunes artisans
	Nombre
	10
	150
	1 500
	 
	 
	 
	1 500
	 
	 
	1 500

	
	
	Organisation de foires artisanales
	Nombre
	1
	1 500
	1 500
	 
	 
	 
	1 500
	 
	500
	1 000

	Total Objectif 12                               2
	 
	 
	 
	3 000
	0
	0
	0
	3 000
	0
	500
	2 500

	Objectif spécifique de développement n° 13 : Désenclaver la commune, relancer le commerce local et assurer une circulation rapide de l�information
	 
	 
	 

	 
	 
	Construction de route latéritique
	Km
	25
	12 000
	300 000
	300 000
	 
	 
	 
	 
	 
	300 000

	
	
	Réhabilitation de routes latéritiques RN2
	Km
	30
	4 000
	120 000
	120 000
	 
	 
	 
	 
	 
	120 000

	
	
	Identification et appui aux  filières porteuses
	Nombre
	1 Missions
	500
	500
	500
	 
	 
	 
	 
	 
	500

	
	
	Organisation et formation des acteurs
	Session
	1
	250
	250
	250
	 
	 
	 
	 
	 
	250

	
	
	Recyclage des Techniciens et Animateurs de la radio communautaire
	Nombre
	6
	250
	1 500
	 
	1 500
	 
	 
	 
	 
	1 500

	
	
	Réhabilitation de la cabine de la radio communautaire
	Nombre
	1
	PM
	 
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM

	
	
	Création de Radio et Télé Privée
	Nombre
	3
	PM
	 
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM

	
	
	Accroissement de la capacité du réseau de Téléphonie mobile dans la commune
	Nombre
	Airtel ; Sahel Com ; Orange Moov
	PM
	 
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM

	Total Objectif 13                       8
	 
	12
	 
	422 250
	420 750
	1 500
	0
	0
	0
	0
	422 250

	Objectif spécifique de développement n° 14 : Améliorer la satisfaction des besoins en énergie électrique de la population de la Commune
	 
	 
	 

	 
	 
	Connexion  du réseau électrique dans la commune 
	ml
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM

	
	
	Extension du réseau électrique dans les gros villages de la commune
	ml
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM

	Total Objectif 14
	2
	 
	 
	 
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	TOTAL AXE IV
	 
	 
	 
	 
	425 250
	420 750
	1 500
	0
	3 000
	0
	500
	424 750


AXE N° V : Renforcement de la gouvernance locale

	Effets

 
	Produits

 
	Actions/activités

 
	Unité

 
	Quantité

 
	Prix unitaire

 
	Coût Total

 
	Répartition du coût par Trimestre
	Répartition des coûts par source de financement

	
	
	
	
	
	
	
	T 1
	T 2
	T 3
	T 4
	Commune
	Bénéficiaires
	PTF

	Objectif spécifique de développement n° 15 : Prévenir les conflits ruraux 
	 
	 
	 

	 
	 Equipement de la COFOCOM
	Nombre
	1
	300
	300
	300
	 
	 
	 
	300
	 
	 

	
	Appui au fonctionnement de la COFOCOM
	Nombre
	1
	500
	500
	500
	 
	 
	 
	 
	 
	500

	
	Organisation de campagnes de sensibilisation en matière des textes sur le foncier rural
	Nombre
	1
	500
	500
	 
	500
	 
	 
	 
	 
	500

	Total Objectif 15
	3 
	 
	 
	 
	1 300
	800
	500
	0
	0
	300
	0
	1 000

	Objectif spécifique de développement n° 16 : Créer les conditions d�une bonne gouvernance
	 
	 
	 

	 
	 
	Renforcement des capacités d�intervention des services municipaux et communaux 
	Nombre
	1
	1 000
	1 000
	1 000
	 
	 
	 
	1 000
	 
	 

	
	
	Mise en place d�un  cadre de concertation des acteurs de développement de la Commune 
	Nombre
	1
	PM
	PM
	 
	PM
	 
	 
	PM
	 
	 

	
	
	Mise en place d�un système d�archivage à la mairie
	Nombre
	1
	250
	250
	250
	 
	 
	 
	250
	 
	 

	
	
	Organisation de campagnes de sensibilisation des contribuables sur les méfaits de l�incivisme fiscal
	Campagne
	1
	300
	300
	300
	 
	 
	 
	300
	 
	 

	
	
	Formation des agents collecteurs d�impôts et taxes sur la mobilisation des ressources
	Nombre
	1
	300
	300
	300
	 
	 
	 
	300
	 
	 

	
	
	Formation des chefs traditionnels sur la connaissance des textes de loi sur la décentralisation
	Nombre
	1
	750
	750
	750
	 
	 
	 
	 
	 
	750

	
	
	Formation des élus et des autorités coutumières sur l�importance de l�Etat Civil en rapport avec la citoyenneté
	Nombre
	1
	500
	500
	500
	 
	 
	 
	 
	 
	500

	
	
	Formation des élus sur le changement climatique
	Séance
	1
	500
	500
	 
	500
	 
	 
	 
	 
	500

	
	
	Informatisation du service de l'état civil
	Unité
	1
	1 000
	1 000
	 
	1 000
	 
	 
	1 000
	 
	 

	
	
	Renforcement des capacités des agents de l'état civil 
	Unité
	1
	300
	300
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	300

	
	
	Institution de campagne foraine de délivrance d'acte de naissance
	Unité
	1
	250
	250
	 
	250
	 
	 
	250
	 
	 

	
	
	Formation des acteurs sur les thèmes variés tels : enjeux de la décentralisation, gestion communale, droits et devoirs des citoyens/citoyennes ;
	Nombre
	1
	1 000
	1 000
	 
	1 000
	 
	 
	 
	 
	1 000

	 
	 
	Formation des élus ; le SG ; le SM ; sur la prise en compte de la dimension des changements climatiques sur toutes options de développement rural
	Session
	1
	500
	500
	 
	500
	 
	 
	 
	 
	500

	 
	 
	Formation des cadres techniques communaux, ONG ; Média ; structures financières communales et départementales sur la prise en compte de la dimension des changements climatiques sur toutes options de développement rural
	Session
	1
	500
	500
	500
	 
	 
	 
	 
	 
	500

	Total Objectif 16
	14 
	 
	 
	 
	7 150
	3 600
	3 250
	0
	0
	3 100
	0
	4 050

	Objectif spécifique de développement n° 17 : Assurer la mise en �uvre du PDC et son Suivi et Evaluation
	 
	 
	 

	 
	 
	Diffusion du PDC
	Nombre
	1
	1 000
	1 000
	1 000
	 
	 
	 
	 
	 
	1 000

	
	
	Organisation d�une table ronde des partenaires au développement sur la mise en �uvre du PDC
	Nombre
	1
	500
	500
	500
	 
	 
	 
	500
	 
	 

	
	
	Appui à la mobilisation de la diaspora pour le financement du PDC
	Nombre
	1
	1 000
	1 000
	500
	500
	 
	 
	1 000
	 
	 

	
	
	Formation et équipement du Comité de Suivi et Evaluation du PDC
	Nombre
	1
	1 000
	1 000
	1 000
	 
	 
	 
	 
	 
	1 000

	
	
	Appui au fonctionnement du Comité de Suivi et Evaluation du PDC
	Nombre
	1
	500
	500
	500
	 
	 
	 
	500
	 
	 

	
	
	Réalisation du Suivi/Evaluation du PDC
	Nombre
	1
	500
	500
	 
	 
	 
	500
	500
	 
	 

	Total Objectif 17
	6 
	 
	 
	 
	4 500
	3 500
	500
	0
	500
	2 500
	0
	2 000

	TOTAL AXE V
	 
	 
	 
	 
	12 950
	7 900
	4 250
	0
	500
	5 900
	0
	7 050


V. Cadre institutionnel de mise en �uvre

Une fois élaboré, le PDC doit être pleinement mis en �uvre. Constituant en effet l�unique cadre de référence local en matière de développement il est nécessaire que le PDC prévoie lui-même les procédures par lesquelles il sera convenablement exécuté. C�est à ce titre que les développements qui suivent décrivent le cadre institutionnel de cette mise en �uvre, les mécanismes de financement et de suivi- évaluation et en dresse quelques  conditions critiques.  

5.1 L�organisation de la mise en �uvre du PDC

La maîtrise d�ouvrage fait de l�institution communale et de ses organes les cadres institutionnels privilégiés de la mise en �uvre du PDC. Mais pour appuyer les Autorités municipales dans cette tâche, il est indispensable de mettre en place une structure de facilitation de cette mise en �uvre. A cet égard, la formule de comité de pilotage est envisagée pour soutenir les Autorités municipales dans la mise en �uvre pratique du présent PDC. Le Maire de la commune prendra un arrête pour formaliser la structure. 

5.1.1 Justification du Comité de pilotage

Pour assurer la mise en �uvre conséquente du présent PDC, la nécessité s�impose de faire recours aux expertises extérieures. Celles-ci appuieront les organes municipaux dans la mise en �uvre du PDC. Ces expertises seront organisées en une structure d�appui -conseil aux organes municipaux en vue d�amener ceux-ci à prendre toujours en compte leur document de référence dans les actions de développement. 

5.1.2 Composition du comité de pilotage

Le Comité de pilotage regroupera en son sein des conseillers municipaux, notamment quelques membres de chacune des commissions spécialisées du conseil,   des représentants des services techniques municipaux et déconcentrés de l'Etat, ainsi que des représentants de la société civile. Toutes les charges induites par le fonctionnement du comité sont entièrement imputables au budget municipal.

5.1.3 Les missions et attributions du Comité de Pilotage

Toutes les missions et attributions qui seraient dévolues à ce comité de pilotage rentrent exclusivement dans le cadre de la mise en �uvre du PDC. Le comité ne saurait, en aucun cas se substituer aux organes municipaux auxquels la loi a conféré des pouvoirs décisionnels. A titre indicatif, ces missions et attributions pourraient être définies comme suit :                                             

· Mission du Comité de pilotage : apporter un appui- conseil aux organes municipaux au titre des projets retenus par le présent PDC. Ne disposant pas de la personnalité juridique, le comité ne peut avoir la qualité de maître d�ouvrage délégué.

· Attributions du CP :

· Attirer l�attention des organes municipaux sur le respect des orientations et objectifs définis dans le PDC ;

· Tirer chaque année du PIA le Programme d�Actions Annuel, qu�il soumettra au conseil municipal aux fins de constituer des provisions budgétaires au titre de l�apport du budget communal au financement du plan ;

· Suggérer toutes mises en corrélation des actions de développement avec le PDC ;

Assurer le suivi et l�évaluation du PDC ;

· Rassembler et traiter les résultats de suivi- évaluation du PDC ;

· Présenter au besoin un rapport d�activités périodique à chaque session ordinaire du conseil communal.

5.2 La place et le rôle des partenaires dans la mise en �uvre du PDC

Le processus d�élaboration du Plan de Développement Communal (PDC) a connu selon les étapes, la participation de l�administration centrale, les services techniques déconcentrés de l�Etat et les partenaires au développement de la Commune (Programmes, Projets, ONG, Associations à base communautaire, Société Civile). C�est pourquoi dans la mise en �uvre du PDC, les mêmes acteurs occuperont une place de choix et seront appelés à jouer un rôle déterminant dans l�atteinte des objectifs du PDC, dans le cadre du respect des axes et des objectifs prioritaires définis par le PDES et l�i3N et les OMD.
5.3 L�Administration centrale et les Services Techniques Déconcentrés

L�Administration centrale, à travers notamment ses services techniques déconcentrés, devra jouer son rôle régalien dans le suivi de la mise en �uvre du PDC, en vue de s�assurer que cette mise en �uvre se fait en conformité avec les orientations nationales.

5.4 5-4 Les projets, programmes et ONG

Dans la mise en �uvre du PDC de la Commune rurale de Kara Kara, les Programmes, Projets, ONG, etc. devront travailler dans un esprit de synergie d�actions.

5.5 Les mécanismes de financement du PDC

Compte tenu de l�importance des moyens financiers que requiert la mise en �uvre du présent PDC, il va sans dire que la commune ne pourrait à elle seule en assurer le financement. La contribution de tous les partenaires est absolument nécessaire pour son exécution réussie. Il est prévu deux types de financement :

5.5.1 Financement interne 

C�est le financement provenant des populations. Il est évalué en :
· Participation physique (pourcentage en fonction du type d�activité)

· Participation financière (pourcentage en fonction du type d�activité).

Principales bénéficiaires des actions de développement, les communautés seront également mises à contribution pour le financement du présent PDC. Cet apport des communautés peut revêtir plusieurs formes. Il peut être en effet en nature, physique ou financier, en fonction de l�investissement envisagé. Du reste, certaines politiques sectorielles de l�Etat se sont déjà inscrites dans une telle logique. 

5.5.2 Financement externe 

C�est le financement pris en charge par :
· L�Etat ;
·  Le secteur privé : dans le cadre du partenariat entre secteur public- secteur privé, celui-ci n�est pas également en reste dans le financement du PDC. Plusieurs investissements qui y sont prévus et retenus lui profitent directement, en particulier ceux portant sur le renforcement des infrastructures économiques ou sur les mesures de relance de l�économie. A ce titre, le secteur privé est aussi appelé à contribuer au financement de ce plan. A titre illustratif, cet apport du secteur privé au financement du plan peut intervenir sous forme de fonds de concours ou de réalisation directe. 
· Les partenaires au développement (Les Projets et programmes de développement, Les Bailleurs de fonds) pourront s�inscrire dans le financement en fonctionnement de leurs centres d�intérêt mais en privilégiant les priorités établies par le conseil municipal.

· Plusieurs catégories de ressources non traditionnelles peuvent financer des dépenses locales :

· les ressources internes produites par des innovations fiscales ou des contributions volontaires des populations dans le cadre des communes,

· les ressources externes apportées soit par des migrants, soit par des bailleurs de fonds ;

· Les bailleurs de fonds bilatéraux ou multilatéraux interviennent de plus en plus pour financer des offres de biens publics locaux à travers des appuis directs aux collectivités locales. A l�évidence, en dépit de la  faiblesse de leurs ressources, les communes, faisant preuve d�une bonne gestion, peuvent utiliser à leur profit un effet de levier important.

L�amélioration de la libération des subventions de l�Etat, annoncée dans le PDES du Niger, pourrait également permettre de nombreuses réalisations, à travers le fonds de péréquation et le fonds d�appui à la décentralisation.

Enfin, le partenariat entre communes du Nord et du Sud ou Sud/Sud peut permettre à la fois un apport de compétences mais aussi des apports de ressources importants et durables.

Mais l�accent sera mis avant tout sur l�amélioration de la collecte des ressources propres à la commune et le développement des taxes rémunératoires.

Lorsque le financement d�un projet est acquis, il doit être inscrit dans le budget de la commune. En fonction des recettes réelles et des subventions mobilisées auprès des bailleurs, un exercice d�adaptation du budget doit avoir lieu en cours d�exercice.

5.6 Le dispositif et les mécanismes de suivi-évaluation de la mise en �uvre du PDC

5.6.1 Le dispositif

Selon qu�il s�agit du PCD, du PIA ou des projets (investissements) on peut retenir les étapes ci-dessous énumérées pour la phase de suivi et évaluation :

Pour le PDC il s�agira de :

Avant l�exécution : i) définir le dispositif (méthode et mécanismes) de suivi - évaluation et les TdR de la Commission chargée du suivi - évaluation, ii) définir les indicateurs de suivi � évaluation pour le PCD, iii) définir les périodicités de suivi, d�évaluation et de rapportage du PDC.

Pendant l�exécution : assurer le suivi, le rapportage et la documentation de l�exécution du PDC à travers la mise en �uvre des différents PIA.

Après l�exécution : i) assurer l�évaluation finale du PDC, ii) tirer les conclusions de la mise en �uvre pour la nouvelle planification.

Pour le PIA il s�agit de :

Avant l�exécution : i) définir le dispositif (méthode et mécanismes) de suivi-évaluation et les TdR de la commission qui en est chargée », ii) définir les indicateurs de suivi-évaluation des PIA, iii) définir les périodicités de suivi, d�évaluation, de rapportage et de documentation des PIA.

Pendant l�exécution : assurer le suivi continu, le rapportage et la documentation à travers la mise en �uvre des investissements prévus dans le PIA.

Après l�exécution : i) assurer une évaluation annuelle des PIA, ii) définir les mesures correctives pour la re-planification.

Pour les projets, il s�agit de :

Avant l�exécution : i) assurer l�identification et/ou la mise en place des comités de gestion, ii) définir le dispositif (méthode et mécanismes) de suivi-évaluation et les TdR des comités de gestion, iii) définir les indicateurs de suivi-évaluation pour les activités, iii) définir les périodicités de suivi, d�évaluation, de rapportage et de documentation des activités.

Pendant l�exécution : i) assurer le suivi continu, le rapportage et la documentation des projets, ii) alimenter en information le dispositif du niveau communal.

Après l�exécution : i) assurer le suivi de l�utilisation et des services rendus par les projets réalisés, ii) assurer des rapportages annuels de suivi-évaluation des activités y compris les effets, impacts et le degré de satisfaction au niveau des bénéficiaires, iii) définir des mesures d�entretien / gestion.

5.6.2 Les outils de suivi de l�exécution du Plan

Les outils de suivi de l�exécution du Plan seront essentiellement des outils de collecte de données dont le traitement devrait permettre d�apprécier le niveau de corrélation entre les prévisions et le réalisé, en vue d�apporter des mesures correctives en cas de besoin. A ce titre, les outils tiendront compte des éléments proposés par le canevas national d�élaboration, de mise en �uvre et de suivi-évaluation du PDC.

5.6.3 Les indicateurs de suivi de l�exécution du Plan

Les indicateurs de suivi de l�exécution du Plan porteront essentiellement sur l�aspect quantité par rapport au niveau de réalisation des différentes actions/activités programmées au titre du Plan en vue d�avoir les différents taux de réalisation par secteurs d�activités en fonction de prévisions.

5.6.4 Les indicateurs d�évaluation et de suivi de l�impact de l�exécution du Plan

Le Comité de Pilotage (dans sa forme et son fond renforcé et dynamisé), constitue l�un des instruments importants  des mécanismes de suivi-évaluation de l�exécution du Plan. Il sera appuyé par des missions ponctuelles internes et externes d�évaluation (auto-évaluation, évaluation interne et évaluation externe), pour s�assurer que les objectifs visés par le Plan sont progressivement atteints au regard des résultats enregistrés et ce en cohérence avec les ressources prévues (humaines, financières, matérielles, temporelles) et les stratégies adoptées.

Sur la base du cadre logique du PDC, les résultats atteints à mi-parcours (en termes des premiers effets du Plan) et en fin d�exécution du Plan, seront appréciés à l�aide d�indicateurs d�évaluation des impacts dans la vie des populations de la Commune, en termes de changements positifs dans tous les domaines. Les conclusions permettront des ajustements utiles en vue d�une meilleure planification des actions pour le prochain PDC, mais surtout sur l�élaboration et l�exécution des Plans d�Investissements Annuels (PIA) du PDC. A ce titre, les indicateurs d�évaluation édictés dans le Canevas national du PDC seront judicieusement exploités. Enfin, le dispositif de suivi-évaluation du présent PDC est soutenu par un Cadre Logique (Voir Annexes).

Les indicateurs de réalisation et de résultats à utiliser dans le cadre du suivi et de l�évaluation du présent PDC sont sommairement décrits dans la matrice de planification sur la base de l�approche GAR.

Ainsi, les indicateurs à utiliser à l�occasion du suivi et de l�évaluation du présent PDC porteront sur les activités, les résultats immédiats (produits), les résultats à moyen terme (effets) et les résultats à long terme (impacts).

L�acteur de suivi- évaluation : Afin d�assurer un suivi- évaluation conséquent du présent PDC, il sied d�abord de définir clairement un dispositif approprié qui en aura la charge. Or, le présent PDC, pour plus d�efficacité, a préféré cumuler  les fonctions du comité de pilotage et celles de suivi- évaluation. Cela veut dire que l�acteur de suivi- évaluation est le comité de pilotage du PDC.

5.7 Les risques pour la mise en �uvre du PDC

· Faible niveau d�instruction des conseillers et des membres des autres structures locales ;
· Gestion à distance de la commune par l�exécutif ;
· Faible capacité de mobilisation des ressources internes pour le financement de toutes les actions Les moyens administratifs disponibles pour gérer la fiscalité locale sont réduits. 
· Tentation pour la population à attendre des financements extérieurs ;

· Faible capacité de maîtrise d�ouvrage de la commune ;

· Défaillance des entreprises ;

· Faible capacité à formuler des projets de grande envergure: tendance à se focaliser uniquement sur les microprojets ;

· Faible niveau de mise en �uvre des actions planifiées ;

· Planification est restée peu prospective ;

· Insuffisance voire absence de stratégies de valorisation des potentialités locales ;

· Planification très peu stratégique;

· Vision trop orientée vers le cours terme ; 

· Effets  des risques ou phénomènes  climatiques 

VI. CONCLUSION

Le PDC  est un cadre de référence pluriannuelle par excellence et outil privilégié d�orientation de choix en matière des actions  d�adaptation, largement partagé, discuté et adopté suivant  des mécanismes véritablement participatifs qui ont permis aux principaux acteurs locaux d�en prendre activement part.  A ce titre,  le présent PDC reflète l�essentiel des préoccupations majeures émises ici et là, tout en tenant spécifiquement compte de celles relatives au changement climatique, à la sécurité alimentaire et nutritionnelle et au genre.  A cet égard, le présent PDC peut être considéré comme la synthèse des aspirations des communautés dans leurs expressions et compositions les plus diverses, à développer des stratégies et mesures d�amélioration de la résilience des systèmes de production et des communautés.

Le PDC qui intègre la dimension des changements climatiques applique dorénavant un prisme climatique qui permettra aux décideurs d�apprécier l�impact des risques climatiques sur les possibilités de développement durable ;  sur la base duquel les institutions de financement doivent pouvoir examiner  tous les appuis qu�ils peuvent apporter à la communauté. Aussi il est fort souhaitable et vivement recommandé que tous les partenaires actuels  et à venir de la commune s�y inscrivent résolument dans la  vision communale qui va de paire avec les changements climatiques, tant ceux si affectent les activités des communautés locales et rendent ces dernières vulnérables. 

Par conséquent, l�exécution réussie du présent PDC suppose surtout une mobilisation conséquente de moyens financiers pour réaliser toutes les ambitions de développement à court, moyen et long terme qu�affiche le programme  d�investissement pluriannuel. Pour ce faire, les autorités locales, au premier rang desquelles l�Exécutif municipal doit se donner les moyens appropriés pour réunir ces ressources. Elles doivent donc mener une offensive porteuse en direction des partenaires. L�organisation des tables rondes, d�édition de brochures et dépliants, de lobbying pourraient être favorablement mises à contribution. Le principe de la maîtrise d�ouvrage communal impose une telle exigence aux autorités municipales. C�est du reste la condition sine qua none qui permettrait aux partenaires de soutenir les nobles ambitions des organes municipaux.

Le PDC est enfin le « tableau de bord » du Maire et du Conseil et en même temps le cahier de charges de tous les acteurs de la commune. C�est donc au maire et au Conseil Municipal en tant que maître d�ouvrage de veiller à la réalisation des actions qui y sont inscrites. Il faut noter cependant que ce document, en tant qu��uvre humaine est toujours perfectible.[image: image20.png]
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Fig 1 : Illustration schématique d�incidences socioéconomiques potentielles des Changements climatiques
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